
 
 
 
 
PROCÈS-VERBAL 
Séance plénière d’ouverture 
70e Assemblée générale nationale semestrielle, Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-
Services) 
Assemblée générale nationale de juin 2017  

OUVERTURE DE LA SÉANCE – Le dimanche 4 juin 2017 
17 h 21 : La présidente nationale, Bilan Arte, ouvre la séance.  

1. APPEL NOMINAL 
Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Section 45 Marine Institute Students’ Union Absente 
Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University of Newfoundland Présente 
Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
Section 11 University of King’s College Students’ Union Présente 
Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Section 07 Student Union of NSCAD University Présente 
Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Présente 
Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Présente 
Section 63 Holland College Student Union Absente 
Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Présente 
Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Présente 
Section 67 University of New Brunswick Graduate Students Association Présente 
Section 82 Algoma University Students’ Union Présente 
Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du Collège Boréal* Par procuration 
Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Section 01 Carleton University Students’ Association Présente 
Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
Section 93 Association étudiante du Collège Glendon Absente 
Section 54 University of Guelph Central Student Association Absente 
Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Absente 
Section 32 Lakehead University Student Union Présente 
Section 111 Laurentian Student Union Présente 
Section 30 Association générale des étudiant(e)s de l'Université Laurentienne Présente 
Section 110 Association des étudiantes et étudiants aux études supérieures de l'Université 

Laurentienne Présente 
Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones de l’Université  
  Laurentienne Présente 
Section 104 Association des étudiantes et étudiants adultes et à temps partiel de la Laurentienne

 Par procuration 
Section 39 McMaster University Graduate Students’ Association Absente 
Section 20 Nipissing University Student Union Présente 
Section 25 Ontario College of Art and Design Students’ Union Absente 
Section  41 Student Federation of the University of Ottawa/ Fédération étudiante de  
  l’Université d’Ottawa Présente 
Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ Association des étudiant(e)s 
  diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa Par procuration 
Section 27 Queen’s University Society of Graduate and Professional Students  Absente 
Section 24 Ryerson Students’ Union Présente 
Section 105 Continuing Education Students’ Association of Ryerson Présente 
Section 85 Association étudiante de l'Université Saint-Paul Par procuration 
Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Section 109 University of Toronto Mississauga Students’ Union Présente 
Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Présente 
Section 97 University of Toronto Association of Part-Time Undergraduate Students Présente 
Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
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Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Présente 
Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Absente 
Section 48 University of Windsor Graduate Students’ Society Présente 
Section 106 Organization of Part Time University Students, University of Windsor Présente 
Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Section 68 York Federation of Students Présente 
Section 84 York University Graduate Students’ Association Présente 
Section 37 Brandon University Students’ Union Présente 
Section 96 University of Manitoba Graduate Students’ Association Absente 
Section 103 University of Manitoba Students’ Union Présente 
Section 38 Association étudiante de l'Université de Saint-Boniface Présente 
Section 08 University of Winnipeg Students’ Association Présente 
Section 90 First Nations University of Canada Students’ Association Présente 
Section 09 University of Regina Students' Union Présente 
Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students’ Association Présente 
Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Section 21 University of Calgary Graduate Students' Association Absente 
Section 03  University of British Columbia Students’ Union Okanagan Présente 
Section 73 Vancouver Community College Students’ Union Présente 
Section 18 Douglas Students’ Union Présente 
Section 33 Emily Carr Students’ Union Présente 
Section 26 Kwantlen Student Association Présente 
Section 61 Vancouver Island University Students’ Union Présente 
Section 13 College of New Caledonia Students' Union Présente 
Section 72 North Island Students’ Union Présente 
Section 66 Northwest Community College Students’ Union Absente 
Section 53 Okanagan College Students’ Union Par procuration 
Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absente 
Section 04 Selkirk College Students’ Union Présente 
Section 15 Thompson Rivers University Students’ Union Absente 
Section 75 Camosun College Student Society Présente 
* Membre éventuel  

Arte déclare que le quorum est atteint. 

2.NOTIFICATION DES AVIS DE PROCURATION  

Arte explique que les règlements de la Fédération permettent aux membres votants qui ne 
peuvent participer à toute la durée de l'assemblée générale de désigner un autre membre pour 
qu’il vote en son nom durant son absence. Elle annonce que : 

la section 53 a mandaté la section 18 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale; et 

la section 85 a mandaté la section 88 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale; et 

la section 94 a mandaté la section 41 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale; et  

la section 104 a mandaté la section 110 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale; et 

la section 112 a mandaté la section 110 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  

3. RATIFICATION DE LA PRÉSIDENTE OU DU PRÉSIDENT D’ASSEMBLÉE 

Arte explique que l’Exécutif national recommande la ratification de Anna Goldfinch à titre de 
présidente de l’assemblée.  
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2017/06:001 MOTION  

Section 68/Section 97 
Il est résolu de ratifier Anna Goldfinch à titre de présidente de l’Assemblée générale 
nationale de juin 2017.  
ADOPTÉE 

4. RATIFICATION D’UN NOUVEAU MEMBRE 
2017/06:002 MOTION  

Section 67/Section 109 
Il est résolu de ratifier la Dalhousie Association of Graduate Students en tant que section 
locale 113 de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants.  
ADOPTÉE 

5. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DES SÉANCES PLÉNIÈRES 
2017/06:003 MOTION 

Section 71/Section 99 
Il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance plénière de la 70e Assemblée générale 
nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services).  
ADOPTÉE 

6. ADOPTION DU PROGRAMME DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 
2017/06:004 MOTION  

Section 41/Section 97 
Il est résolu d’adopter le programme de la 70e Assemblée générale nationale semestrielle 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services).  
ADOPTÉE 

7. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 
2017/06:005 MOTION  

Section 32/Section 68 
Il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 69e Assemblée générale nationale 
semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services).  
ADOPTÉE 

8. SURVOL DES PROCÉDURES 

a. Règles de procédure des réunions et des séances plénières  
Goldfinch fait un bref survol des règles de procédures du Robert’s Rules, le code de 
procédures que la Fédération utilise pendant les séances plénières, les réunions des sous-
comités et les réunions des caucus. Elle passe aussi en revue les résolutions permanentes 
pertinentes. Référence à la résolution permanente 3.   

b.  Procédures de prévention de harcèlement à l'assemblée générale 
Les conseillères en matière de harcèlement, Bofta Haile et Melissa Theodore, disent que 
pendant la tenue de ses assemblées générales nationales, la Fédération s’efforce de créer 
un milieu exempt de harcèlement. Pour ce faire, elle retient les services d’au moins une 
intervenante ou un intervenant en matière de prévention du harcèlement pour chacune de 
ses assemblées générales. L’intervenante est à la disposition des membres 24 heures sur 
24 durant l’assemblée.  
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c. Présentation de l'agente ou de l'agent des relations de travail de la Fédération  
Le trésorier national Peyton Veitch explique qu’il est l’agent des relations de travail de la 
Fédération. Il dit que les membres du personnel de la Fédération sont syndiqués auprès de 
la section 1281 du Syndicat canadien de la fonction publique et que les relations entre la 
Fédération et son personnel sont régies par une convention collective.  

9. PRÉPARATION POUR LES ÉLECTIONS 

a. Présentation du Comité des mises en candidature 
Goldfinch explique que, conformément à l’article 2 du Règlement 5, l’Exécutif national 
nomme Freeyelle Mehari, l’organisatrice de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants-Ontario, au comité de mises en candidature.  

b. Aperçu du programme et des procédures d’élections 
Mehari explique que les élections pour les postes suivants à l’Exécutif national auront lieu à 
cette assemblée : les représentantes et représentants de l’Alberta, de la Saskatchewan, du 
Québec, du Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard, des étudiantes et étudiants 
francophones, des étudiantes et étudiants racialisés, des femmes, des étudiantes et 
étudiants handicapés et des des collèges et instituts pour le mandat de 2017-2018. 
Mehari passe en revue les échéances fixées pour les élections et demande aux déléguées 
et délégués de consulter le programme de l’assemblée générale pour d’autres informations 
à ce sujet et aux Règlements 5 et 6, ainsi qu’aux Résolutions permanentes 9, 11, 15, 19, 
30, 31 et 32. 

10. ADOPTION DES ORDRES DU JOUR DES SOUS-COMITÉS PLÉNIERS DE L’ASSEMBLÉE 

a. Formation des sous-comités pléniers 
Goldfinch explique que conformément à l’article 1 de la Résolution permanente 1, les sous-
comités pléniers et forum suivants seront constitués automatiquement : 
Comité du budget; 
Forum des campagnes et des relations avec le gouvernement;  
Comité du développement organisationnel et des services; et 
- Comité de révision et d’élaboration des politiques.  

b. Adoption des ordres du jour des sous-comités pléniers 
2017/06:006 MOTION 

Section 78/Section 37 
Il est résolu d’adopter les ordres du jour des sous-comités pléniers et du forum. 
ADOPTÉE 

11. ÉTUDES DES MOTIONS PRÉSENTÉES EN BONNE ET DUE FORME AVEC NOTIFICATION 

a. Motions reportées lors de l'Assemblée générale nationale de novembre 2016 
2016/11:063 MOTION DE MODIFICATION D'UNE POLITIQUE SUR LES QUESTIONS D'INTÉRÊT 

Section 103/Section 109 
Attendu que les étudiantes et étudiants étrangers se voient actuellement imposer un taux 
plus élevé que leurs pairs canadiens pour les frais de scolarité; et 
Attendu que les hausses des frais de scolarité imposés aux étudiantes et étudiants 
internationaux sont souvent disproportionnelles à celles des taux de leurs pairs canadiens; 
et 
Attendu que restreindre le taux d’augmentation possible des frais de scolarité ne 
compromet pas les politiques actuelles sur les taux des frais de scolarité; par conséquent, 
Il est résolu que malgré la politique actuelle sur les frais de scolarité, la Fédération modifie 
sa position concernant la politique sur les étudiantes et étudiants internationaux afin 
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d’inclure un plaidoyer pour un mandat visant à restreindre à celui des étudiantes et 
étudiants canadiens le pourcentage d’augmentation des frais de scolarité des étudiantes 
et étudiants internationaux. 
Il est de plus résolu que la Fédération encourage chaque élément provincial et chaque 
section locale à adopter des politiques semblables. 

2016/11:007 MOTION DE RENVOI 
Section 103/Section 113 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:068 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement.  

Une intervenante ou un intervenant pour : Un membre d’une section locale recommande 
que cette motion soit renvoyée au Forum des campagnes et des relations avec le 
gouvernement afin de pouvoir la motiver selon la perspective des étudiantes et étudiants 
internationaux.  
Une intervenante ou un intervenant contre : Un membre d’une section locale s’oppose à ce 
que la motion soit considérée séparément comme but de politique ou but de campagne.  
Une intervenante ou un intervenant pour : Un membre d’une section locale se prononce en 
faveur de la motion afin de ne pas porter atteinte aux voix des étudiantes et étudiants 
internationaux.  
Une intervenante ou un intervenant : Un membre d’une section locale fait écho aux 
sentiments du membre d’une section locale précédent. 

ADOPTÉE 
2016/11:063 RENVOYÉE 
2016/11:033 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu qu’une décision récente de la Cour supérieure de justice de l’Ontario a indiqué 
que les règles régissant les référendums pour l’accréditation et pour la révocation de 
l’accréditation sont (traduction libre) « tout à fait dépassées »; et   
Attendu que cette même décision a indiqué que « dans cette ère de communications 
électroniques et d’apprentissage à distance, les votes par bulletin en papier à un bureau 
de vote semblent désuets et peu pratiques » (traduction libre); et  
Attendu que la décision a aussi indiqué que (traduction libre) « il serait facile d’envisager 
plusieurs situations … pour lesquelles on pourrait soutenir que les exigences prescrites 
dans les règlements [de la Fédération] causent des difficultés ou une injustice » pour 
certains étudiant-e-s; et  
Attendu que la Cour, malgré cette critique, a ultimement rendu un jugement favorable à 
Fédération; et  
Attendu que, à la lumière de cette décision, la Fédération devrait faire usage de votes 
électroniques en plus de continuer d’utiliser les bulletins en papier; par conséquent,  
Il est résolu de modifier l'alinéa 4.f.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi :  

Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à 
un bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée 
par la directrice ou le directeur du scrutin. S’il y a un accord entre la Fédération et 
l’association étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de 
l’association étudiante locale ou par bulletin postal.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 6.g.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé comme 
suit :  

Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à 
un bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée 
par la directrice ou le directeur du scrutin. S'il y a un accord entre la Fédération et 
l'association étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de 
l'association étudiante locale  
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2017/06:008 MOTION DE RENVOI 

Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:033 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:033 RENVOYÉE 
2016/11:037 MOTION DE MODIFICATION DE POLITIQUE DE FONCTIONNEMENT 

Section 98/Section 109 
Attendu que la Fédération représente environ 500 000 étudiantes et étudiants; et  
Attendu qu’un très petit nombre des étudiantes et étudiants qui sont représentés par la 
Fédération pourront assister à une assemblée générale; et  
Attendu qu’il soit par conséquent très important que les procès-verbaux des assemblées 
générales fournissent un compte-rendu de ce qui a été dit et de quelles activités ont été 
menées; et  
Attendu qu’on devrait aussi rédiger un procès-verbal pour les réunions de l’exécutif 
national; et  
Attendu que les procès-verbaux des réunions de l’exécutif national devraient être mis à la 
disposition de tous les membres; par conséquent  
Il est résolu d’adopter la Politique de fonctionnement suivante :  

PROCÈS-VERBAL  
Le procès-verbal fournit un compte rendu de ce qui a été dit et de quelles activités ont 
été menées. Par conséquent, les procès-verbaux rédigés par la Fédération doivent 
inclure un résumé de toutes les contributions importantes faites par les intervenantes et 
intervenants. Chaque représentante ou représentant d’une association étudiante locale 
sera identifié dans le procès-verbal avec son numéro de section. Chaque représentante 
ou représentant de la Fédération sera identifié avec son titre. Toute autre intervenante 
ou tout autre intervenant à qui on a donné un droit de parole par l’entremise d’un vote 
de l’assemblée sera identifié avec son nom.  

Procès-verbal des réunions de l’exécutif national 
Un procès-verbal est rédigé pour chaque réunion de l’exécutif national, et le procès-
verbal est présenté pour information à la prochaine assemblée générale nationale. Rien 
n’empêche l’exécutif national de tenir une séance à huis clos pour discuter de questions 
confidentielles, bien qu’aucun vote ne puisse avoir lieu pendant une séance à huis clos.  

2016/11:144 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 88 
Il est résolu que la motion 2016/11:037 soit modifiée pour éliminer « importantes » du 
langage proposé pour la politique. 

2017/06:009 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:037 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:037 RENVOYÉE 
2016/11:039 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu que les votes sur l’accréditation et les votes sur le retrait de l’accréditation 
devraient, dans la mesure du possible, être régis par les mêmes règles; et  
Attendu que de permettre trois votes par période de trois mois est plus réaliste que la 
politique actuelle de permettre deux votes par période de trois mois; par conséquent  
Il est résolu de modifier l'alinéa 6.b.iii du Règlement 1 pour qu'il soit rédigé ainsi :  

Il ne peut y avoir plus de trois (3) votes sur le retrait de l'accréditation dans une (1) 
période de quatre-vingt-dix (90) jours consécutifs.   
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Il est résolu d'adopter l'alinéa 4.1 du règlement 1 suivant :  

Calendrier  
Il ne peut y avoir plus de trois (3) votes sur l'accréditation dans une (1) période de 
quatre-vingt-dix (90) jours consécutifs.   

2016/06:010 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:044 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:039 RENVOYÉE 
2016/11:041 MOTION DE MODIFICATION DE RÉSOLUTION PERMANENTE 

Section 98/Section 109 
Attendu que bien que le système de comités soit une nécessité procédurale, les comités 
permanents formés à chaque assemblée générale annuelle devraient être aussi ouverts et 
accessibles que possible; par conséquent  
Il est résolu de modifier la Résolution permanente 1.2.b pour qu'elle soit rédigée comme 
suit :  

Les déléguées et délégués qui n'ont pas été choisis pour participer à un comité plénier 
a le droit de d'assister aux délibérations en réunion dudit comité mais n'a pas le droit de 
parole à moins que la 1/2 des déléguées et délégués votants du comité en décident 
autrement.  

2016/06:011 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:041 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:041 RENVOYÉE 
2016/11:045 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu qu’il est important que les étudiantes et étudiants soient en mesure de faire radier 
leur nom de toute pétition, incluant les pétitions d’accréditation; et  
Attendu qu’il y aille une différence entre le fait de pouvoir radier son nom d’une pétition et 
la pratique de « contre-pétitionner », par laquelle on encourage les étudiantes et étudiants 
à radier leur nom d’une pétition afin d’empêcher la tenue d’un vote; et  
Attendu qu’essayer d’empêcher la tenue d’un vote est anti-démocratique; et  
Attendu que « contre-pétitionner » n’est pas et n’a jamais été autorisé officiellement par 
les règlements, et devrait maintenant être officiellement interdit; par conséquent  
Il est résolu de modifier l'alinéa 6.a du Règlement I pour y ajouter :  

Aucune représentante ou aucun représentant de la Fédération ou d’une association 
étudiante locale ne peut encourager les étudiantes et étudiants à demander que leur 
nom soit radié d’une pétition.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3.a.ii du Règlement I pour qu'il soit rédigé comme 
suit :  

 Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale sont autorisés à entreprendre un scrutin sur l’accréditation, 
en présentant à l'Exécutif national une pétition signée par un minimum de dix pour cent 
(10 %) des étudiantes et étudiants, tel que le décrit l’article 4 du Règlement I. Un 
membre individuel peut demander que son nom soit radié de la pétition. Si l’Exécutif 
national reçoit une demande écrite à cet effet avant la fin du processus de vérification 
de la pétition, le nom doit être radié de la pétition. Le nom ne sera pas inclus dans le 
calcul du nombre de noms sur la pétition. Aucune représentante ou aucun représentant 
de la Fédération ou d’une association étudiante locale ne peut encourager les 
étudiantes et étudiants à demander que leur nom soit radié d’une pétition.  
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2016/06:012 MOTION DE RENVOI 

Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:045 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:045 RENVOYÉE 
2016/11:047 MOTION DE MODIFICATION DE RÉSOLUTION PERMANENTE  

Section 98/Section 109 
Attendu que la résolution permanente 17 définit « grand établissement » comme ayant au 
moins 8 000 étudiantes et étudiants et un « petit établissement » comme ayant au plus 7 
999 étudiantes et étudiants; et  
Attendu qu’à la suite de l’augmentation des inscriptions, deux tiers des établissements 
dont les étudiantes et étudiants sont représentés au sein de la Fédération sont maintenant 
considérés comme de grands établissements; et  
Attendu que les définitions devraient maintenant être alignées sur l’envergure actuelle des 
établissements dont les étudiantes et étudiants sont représentés au sein de la Fédération;  
Attendu que, pour tenir compte de l’existence de multiples associations étudiantes à la 
même université, les définitions devraient considérer l’envergure de l’établissement plutôt 
que celle de l’association étudiante; par conséquent,  
Il est résolu de modifier la Résolution permanente 17(3) pour qu’elle soit rédigée comme 
suit :  

Les membres du Caucus des associations des grands établissements sont les sections 
locales dont les membres sont inscrits à un établissement qui accueille au moins un 
total de 10 000 étudiantes et étudiants.  

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 17(4) pour qu'elle soit rédigée 
comme suit :  

Les membres du Caucus des associations des petits établissements sont les sections 
locales dont les membres sont inscrits à un établissement qui accueille au plus un total 
de 9 999 étudiantes et étudiants.  

2017/06:013 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:047 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:047 RENVOYÉE 
2016/11:049 MOTION DE MODIFICATION DE RÉSOLUTION PERMANENTE  

Section 98/Section 109 
Attendu que chaque membre votant de la Fédération a le droit de présenter une motion 
aux assemblées générales; et  
Attendu que plusieurs de ces motions sont envoyées au trois comités permanents aux fins 
d’examen et d’étude; et  
Attendu que le membre qui propose une motion devrait toujours avoir l’opportunité 
d’intervenir en faveur de ladite motion, incluant lorsque ladite motion est examinée par le 
comité permanent en question; par conséquent  
Il est résolu d'adopter la Résolution permanente 1.2.d suivante :  

Le membre qui a proposé une motion qui est examinée par un comité permanent aura 
le droit de parole pour la duration du débat sur ladite motion.  

2017/06:014 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:049 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 
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2016/11:049 RENVOYÉE 
2016/11:051 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu que les règlements de la Fédération ont été adoptés au nom des « étudiantes et 
étudiants du Canada »; et  
Attendu que le mouvement étudiant est, et doit rester, un mouvement dirigé par les 
étudiantes et étudiants et par leurs représentantes et représentants élus; et  
Attendu qu’il est donc inapproprié pour les non-étudiantes et non-étudiants de représenter 
les étudiantes et étudiants aux assemblées générales nationales; par conséquent  
Il est résolu de modifier la définition de « déléguée » ou « délégué » pour qu’elle soit 
rédigée comme suit :   

Aux fins des présents Règlements, « déléguée » ou « délégué » désigne toute 
étudiante individuelle ou tout étudiant individuel d’une association étudiante membre 
locale qui a payé les frais applicables aux déléguées et délégués à une assemblée 
générale. 

2017/06:015 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:051 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:051 RENVOYÉE 
2016/11:059 MOTION  

Section 103/Section 109 
Atendu que la séance plénière de clôture est un élément essentiel des deux assemblées 
générales; et 
Attendu que de nombreuses assemblées générales ont des motions de portée générale, 
que nous n’avons pas le temps de débattre de manière appropriée; et 
Attendu que l’objectif des assemblées générales est de permettre aux sections locales de 
discuter de la gouvernance de la Fédération, et que le temps consacré aux ateliers ne 
favorise pas la gouvernance de la Fédération; par conséquent, 
Il est résolu que les assemblées générales futures soient reconfigurées de sorte que la 
dernière journée complète soit consacrée à la plénière de clôture avec une heure de 
pause pour le dîner et le souper. 
Il est de plus résolu que le temps réservé aux ateliers soit supprimé du milieu de la 
journée et remplacé par des réunions des comités et que les ateliers optionnels soient 
offerts en soirée. 

 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion au Comité du développement organisationnel et des 
services. 
ADOPTÉE 

2016/11:059 RENVOYÉE 
2016/11:061 MOTION  

Section 103/Section 109 
Attendu que les dossiers financiers de la Fédération sont importants pour toutes les 
sections locales, et qu’un budget convenable est essentiel à assurer une utilisation 
appropriée des fonds destinés aux étudiantes et étudiants; et 
Attendu qu’un accès en temps opportun aux dossiers financiers de la Fédération est le 
droit de chaque section locale; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services sont deux entités distinctes; par 
conséquent, 
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Il est résolu que tous les budgets de la FCEE, notamment les projections des années 
précédentes, soient accessibles en ligne au plus tard une semaine après l'assemblée 
générale, et mis à jour avec les dépenses les plus récentes jusqu'à ce jour; et 
Il est de plus résolu que la FCEE et la FCEE-Services soient tenues de produire leur 
propre budget distinct, chacun devant être approuvé par les membres aux assemblées 
générales.  

2017/06:017 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:061 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:061 RENVOYÉE 
2016/11:069 MOTION  

Section 105/Section 109 
Attendu que les programmes de GRC (gestion des relations avec la clientèle), tels que 
NationBuilder et Salesforce, ont aidé de nombreuses organisations sans but lucratif, de 
même que divers syndicats, à demeurer en contact avec leurs membres, de façon 
organisée; et  
Attendu qu’il s’est avéré extrêmement difficile de maintenir les bases de données avec 
Excel qui, de plus, n’offre qu’une façon simpliste pour l’organisation; et  
Attendu que les sections locales doivent mobiliser la population étudiante et les bénévoles 
sur le campus; par conséquent,  
Il est résolu que la Fédération effectue une étude pour trouver un programme de GRC qui 
serait avantageux pour toutes les sections locales, à un coût faible.  

2017/06:018 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:069 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:069 RENVOYÉE 
2016/11:073 MOTION  

Section 105/Section 109  
Attendu que la Fédération a lancé une campagne vigoureuse sur la santé mentale dans le 
but de rendre plus accessibles, multidimensionnels et diversifiés les services de santé 
mentale sur le campus;  
Attendu que les soins spécialisés en santé mentale peuvent être très dispendieux et donc 
inaccessibles à bon nombre de nos membres;  
Attendu que dans le cadre du Réseau-santé étudiant national et par l’entremise de notre 
fournisseur Green Shield Canada, nous avons l’occasion d’améliorer la couverture des 
services de santé mentale, tels que le traitement psychologique;  
Attendu que de nombreuses sections locales sont fières de faire partie d’un réseau-santé 
étudiant national qui retient les services d’un fournisseur de régime d’assurance maladie 
sans but lucratif;  
Il est résolu que la Fédération étudie la possibilité d’une couverture plus solide pour les 
services de santé mentale par l’intermédiaire de Green Shield Canada et du Réseau-
santé étudiant national.  

2016/11:019 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:073 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:073 RENVOYÉE 
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2016/11:083 MOTION  

Section 61/Section 109  
Attendu que l'alinéa 4.c du règlement VII stipule que « Les états financiers vérifiés pour 
l'exercice financier précédent seront présentés aux membres pour leur approbation au 
cours de chaque assemblée générale semestrielle »; et 
Attendu que les derniers états financiers vérifiés présentés à une assemblée générale 
semestrielle étaient les états pour l'année fiscale se terminant le 30 juin 2013; et 
Attendu que près du tiers d'une décennie-trois ans, trois mois et une semaine (en date du 
7 octobre)-s'est écoulée depuis la fin de l'année fiscale pour laquelle ces états financiers 
vérifiés ont été présentés aux membres pour leur approbation; et  
Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de laquelle les 
associations étudiantes membres font des décisions à propos de l’avenir de l’organisation; 
et 
Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de laquelle les 
associations étudiantes membres peuvent évaluer la performance des membres élus du 
conseil, surtout ceux et celles qui chercheront à se faire réélire; et  
Attendu que afin que la Fédération puisse fonctionner démocratiquement tel qu’il l’est 
prévu dans les statuts et règlements, les règlements, les politiques et les résolutions 
permanentes de la Fédération, ainsi que la Loi canadienne sur les organisations à but non 
lucratif, garantissent aux membres votants le droit à l’information, particulièrement à 
l’information financière, afin qu’ils et elles puissent faire des décisions financières 
judicieuses; et  
Attendu que en l’absence d’états financiers vérifiés, les associations étudiantes membres 
fonctionnent virtuellement dans le néant lorsqu’elles essaient de faire des décisions 
financières et reliées aux finances depuis deux ans; et 
Attendu que l’on doit en venir à la conclusion évidente que la Fédération a cessé de 
fonctionner en tant que démocratie dans la mesure où les représentantes et représentants 
aux assemblées générales de la Fédération et même les membres élus du conseil ont été 
privés de l’information dont ils ont besoin pour représenter leurs membres; et  
Attendu que la « taxation sans représentation » ne peut être tolérée, que ce soit dans le 
cas d’un gouvernement ou d’une organisation dans la société civile; et 
Attendu que les cotisations versées par les associations étudiantes membres pour les 
années d'adhésion 2015-2016 et actuelle représentent de la « taxation sans 
représentation »; par conséquent  
Il est résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas reçu assez 
d'informations financières pour faire des décisions judicieuses durant l'année d'adhésion 
2015-2016 ait droit à un remboursement complet de ses cotisations pour cette année; et 
Il est de plus résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas reçu 
assez d'informations financières pour faire des décisions judicieuses durant l'année 
actuelle (i.e. 2016-2017) ait droit à un remboursement complet de ses cotisations pour 
l'année actuelle.  

2017/06:020 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:083 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:083 RENVOYÉE 
2016/11:085 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 109/Section 88 
Attendu que seuls les étudiantes et étudiants appartenant à une association étudiante 
locale sont autorisés à entreprendre des pétitions pour se joindre à (accréditation) ou 
quitter (retrait de l’accréditation) la Fédération; et 
Attendu que les pétitions valables pour l'accréditation doivent recevoir les signatures d'au 
moins (10%) des étudiantes et étudiants et que les pétitions pour le retrait de 
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l'accréditation doivent recevoir les signatures d'au moins (20%) des étudiantes et 
étudiants appartenant à une association étudiante; et 
Attendu que les discussions récurrentes à propos des différents seuils détourne l’attention 
des campagnes de la Fédération; et 
Attendu que la Fédération s’engage à donner de l’autonomie aux étudiantes et étudiants 
et à conserver des processus justes et cohérents;  
Il est résolu de modifier les règlements de façon à ce qu'un vote sur l'accréditation ou le 
retrait d'accréditation à la Fédération puisse être initié par une pétition signée par un 
minimum de quinze pour cent (15%) des étudiantes et étudiants appartenant 
collectivement à une association étudiante membre locale; et  
Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3 a.ii du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 

Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une association 
étudiante locale sont autorisés à entreprendre un vote sur l'accréditation, en présentant 
à l'Exécutif national une pétition signée par un minimum de quinze pour cent (15 %) des 
étudiantes et étudiants, tel que le décrit l'article 4 du Règlement I.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3 a.iii du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 
Seuls les membres individuels de la Fédération appartenant collectivement à une 
association membre locale sont autorisés à entreprendre un référendum de retrait 
d’accréditation, conformément à l'article 6 du présent Règlement, en présentant à 
l'Exécutif national de la Fédération une pétition réclamant la tenue du référendum et 
ladite pétition doit être signée par un minimum de quinze pour cent (15 %) des 
membres individuels de l’association. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 6 du Règlement I pour tenir compte de ce 
changement et de modifier la première phrase du paragraphe 6 pour qu'elle soit rédigée 
ainsi : 

Selon les dispositions du sous-alinéa 3.a.iii du Règlement I, une pétition pour la tenue 
d'un vote sur le retrait de l'accréditation doit être signée par au moins quinze pour cent 
(15 %) de l'ensemble des étudiantes et étudiants membres de l'association membre 
locale et doit être livrée à l'Exécutif national de la Fédération. 

Il est de plus résolu que toute autre référence à ce seuil dans tous les documents de 
fonctionnement ou publications de la Fédération soit modifiée en conséquence. 

2017/06:021 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:085 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:085 RENVOYÉE 
2016/11:087 MOTION  

Section 109/Section 88 
Il est résolu que la Fédération crée un Conseil des représentantes et représentants des 
associations modulaires pour une période d'essai de douze mois, commençant à la clôture 
de l'Assemblée générale annuelle de novembre 2016; et 
Il est de plus résolu que le mandat suivant guidera le conseil pour une période d'un an et 
que l'exécutif national fournisse une recommandation sur l'officialisation de la structure du 
conseil à l'assemblée générale semestrielle de juin 2017    

Mandat du Conseil des représentantes et représentants des 
associations modulaires  

1. Objectifs  
Les objectifs du Conseil sont :  

a. de promouvoir les principes et les objectifs de la Fédération; 
b. de faciliter la communication et la coopération entre les membres 

des associations modulaires qui fréquentent les établissements 
d’enseignement postsecondaire de tout le Canada; 
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c. De fournir une aide dans le développement et d’offrir des 

commentaires reliés aux campagnes, aux demandes de 
revendication et à la représentation   

2. Composition 
a. Commissaires  

Le conseil est composé des membres votants suivants, n'excédant pas une 
(1) représentante ou un (1) représentant par association modulaire : 

i. Commissaire des étudiantes et étudiants francophones  
ii. Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux  
iii. Présidente ou président du Caucus national des étudiantes 

et étudiants autochtones  
iv. Commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et 

adultes  
v. Commissaire des étudiantes et étudiants queers  
vi. Commissaire des étudiantes et étudiants racialisés 
vii. Commissaire des étudiantes et étudiants artistes  
viii. Commissaire des étudiantes et étudiants handicapés 
ix. Commissaire des femmes  

b. Le conseil est composé des membres sans droit de vote suivants : 
i. Président national 
ii. Vice-présidente ou vice-pérsident national  

3. Durée du mandat du conseil 
Le mandat des postes au conseil commence dès la clôture de l’Assemblée 
générale annuelle à laquelle ils ont été élus, et se termine à la clôture de 
l’Assemblée générale annuelle suivante. 
4. Réunions du conseil 

a. Périodicité des réunions 
Le conseil se réunit au moins une (1) fois durant l'intervalle entre les 
assemblées générales de la Fédération et habituellement par conférence 
téléphonique.  

b. Quorum 
Au moins 4 des postes votants au Conseil qui sont actuellement comblés 
constituent un quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non 
votants au conseil ne sont pas comptés dans le quorum. 

c. Avis de convocation à une réunion 
Un avis de convocation officiel à toutes les réunions du conseil est 
communiqué à chaque membre du conseil au moins sept (7) jours avant la 
tenue de chaque réunion. On peut tenir une réunion du conseil sans donner 
ledit avis officiel pourvu que tous les membres du conseil soient présents ou 
que les membres absents renoncent à l’avis en signalant par écrit leur 
consentement à la tenue de la réunion en leur absence. 

d. Convocation aux réunions 
La présidente nationale ou le président national coordonne les réunions.  

e. Nombre de voix 
Chaque membre votant du conseil n'a qu'une (1) seule voix. 
5. Rémunération des membres du conseil 
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Les membres votants du Conseil qui sont commissaires tel que décrit dans 
l'aliné 1.a reçoivent des honoraires de 500 $ en reconnaissance de leur 
mandat au Conseil.  

2017/06:022 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:087 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:087 RENVOYÉE 

b. Nouvelles motions dûment présentées avec préavis 
2017/06:023 MOTION  

Section 106/Section 88 
Attendu qu’il y a près de 496 000 étudiantes et étudiants à temps partiel au Canada, selon 
Statistique Canada; 
Attendu qu’il y a présentement six associations étudiantes au pays qui représentent 
particulièrement les étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes; 
Attendu que bon nombre d’autres associations étudiantes ont mis en place des systèmes 
pour répondre au besoin d’appuyer les étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes 
en particulier; 
Attendu que l’Association modulaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes 
est le seul groupe national qui permet de parler des enjeux particuliers des étudiantes et 
étudiants à temps partiel et adultes; 
Attendu qu’il est essentiel de reconnaître l’expérience et les enjeux uniques des 
étudiantes et étudiants à temps partiel et matures pour assurer le succès du mouvement 
étudiant; 
Attendu que les étudiantes et étudiants dans les programmes d’éducation permanente 
sont souvent à temps partiel et font face à des enjeux similaires à ceux auxquels les 
étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes font face; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants organise une table 
ronde sur les besoins des étudiantes et étudiants à temps partiel, en travaillant avec les 
partenaires de coalition, les sections locales, les six associations étudiantes à temps 
partiel si possible, les fonctionnaires et toute autre organisation que l’Exécutif national juge 
appropriée pour élaborer un plan et une vision concertés afin d’appuyer les programmes 
d’éducation permanente, à temps partiel et pour les étudiantes et étudiants adultes au 
palier fédéral.  

2016/11:024 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:023au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement.   

 ADOPTÉE 
2017/06:023 RENVOYÉE 
2017/06:025 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 72/Section 88 
Attendu que le paragraphe 253(1) de la Partie 16 de la Loi canadienne sur les 
organisations à but non lucratif stipule que les recours en cas d’abus incluent toute 
poursuite, activité ou action qui entrave l’exercice des droits des actionnaires, créanciers, 
administrateurs, dirigeants ou membres, ou se montre injuste à leur égard en leur portant 
préjudice ou en ne tenant pas compte de leurs intérêts;  
Attendu que chaque membre individuel paie des frais et a un droit de vote sur leur 
participation à la Fédération;  
Attendu que les règlements de la Fédération imposent une limite de deux vote de 
révocation de retrait d’accréditation par semestre;  
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Attendu que ce règlement prive les membres qui suivent un programme d’un un ou deux 
de leur droit de vote;  
Atendu que selon ce règlement, les membres individuels d’une section locale pourraient 
devoir attendre plusieurs années après avoir soumis une pétition avant qu’un référendum 
sur l’adhésion n’ait lieu;  
Attendu que bon nombre de membres qui signent une pétition sur l’adhésion auront 
complété leurs études ou quitté l’établissement d’enseignement au moment où le 
référendum est annoncé;  
Attendu qu’il n’y a pas de limite sur le nombre de votes d’adhésion qui peuvent avoir lieu 
dans une période de trois (3) mois;  
Il est résolu de biffer le sous-alinéa 6.b.iii du Règlement I et de renémuroter les autres 
clauses en conséquence.  

2017/06:026 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:025 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/06:025 RENVOYÉE 
2017/06:027 MOTION  

Section 78/Section 88 
Attendu que le Canada a un système de santé qui est principalement public, mais qui 
n’applique pas ce principe d’universalité aux médicaments prescrits par des 
professionnels de la santé;  
Attendu que le droit aux soins de santé, peu importe le coût, ne devrait pas exclure les 
médicaments prescrits par des professionnels de la santé;  
Attendu qu’en 2016, l’Association des infirmières et infirmiers du Canada a soumis dans 
ses recommandations au Comité permanent sur la santé qu’elle soutient une stratégie 
nationale d’assurance-médicaments;  
Attendu que les associations étudiantes offrent souvent une assurance pour les soins de 
santé à leurs membres afin de limiter le coût des médicaments d’ordonnance et d’autres 
articles, mais que ce type d’approche fragmentaire est moins prôné qu’un système 
universel;  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants appuie la 
recommandation de l’Association des infirmières et infirmiers du Canada de mettre en 
place une stratégie nationale d’assurance-médicaments au Canada.  

2016/11:028 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:027 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement.   

 ADOPTÉE 
2017/06:027 RENVOYÉE 
2017/06:029 MOTION  

Section 78/Section 88 
Attendu que la Fédération a appuyé dans le passé des initiatives d’opposition à la guerre, 
incluant la création d’épingles « Que tombent les frais, pas les bombes »;  
Attendu que l’escalade du conflit armé en Syrie menace des vies et l’apprentissage;  
Attendu qu’un groupe appelé Books Not Bombs (les livres au lieu des bombes) demande 
aux campus américains d’offrir des bourses pour les jeunes réfugiées et réfugiés syriens;  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants cherche des 
moyens de soutenir les étudiantes et étudiants réfugiés provenant de la Syrie et des 
autres zones affectées par la guerre et les conflits armés;  
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Il est de plus résolu que la FCÉÉ communique avec des organisations canadiennes qui 
s’opposent à la guerre et des groupes internationaux comme « Books Not Bombs » pour 
coordonner les efforts.  

2016/11:030 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:029 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement.   

 ADOPTÉE 
2017/06:029 RENVOYÉE 
2017/06:031 MOTION  

Section 47/Section 88 
Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs représentent une proportion 
importante des membres de la FCÉÉ; 
Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs se trouvent souvent dans 
une situation de précarité financière; 
Attendu que l’une des raisons expliquant cette précarité financière est le fait que les 
étudiantes et étudiants ont souvent besoin de continuer leur programme de maîtrise ou de 
doctorat après la période de financement prévue; 
Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le parlement pour qu’il mandate des frais de 
scolarité réduits pour les étudiantes et étudiants qui ont complété leur période de cours; 
Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression pour obtenir des périodes de financement plus 
longues pour les programmes qui nécessitent habituellement un un plus long délai 
d’achèvement.   

2016/11:032 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:031au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement.   

 ADOPTÉE 
2017/06:031 RENVOYÉE 
2017/06:033 MOTION  

Section 47/Section 88 
Attendu que les étudiantes et étudiants diplômés doivent souvent avoir recours à l’aide 
financière pour financer leurs études; 
Attendu que les étudiantes et étudiants diplômés contractent des dettes pour poursuivre 
leurs études des cycles supérieurs, en plus de la dette accumulée lors de leurs études de 
1er cycle; 
Attendu que la FCÉÉ a activement exercé des pressions sur les gouvernements 
provinciaux pour obtenir des bourses accordées en fonction du besoin aux étudiantes et 
étudiants de 1er cycle; 
Il est résolu que la FCÉÉ exerce des pressions sur les gouvernements provinciaux pour 
obtenir des bourses accordées en fonction du besoin aux étudiantes et étudiants des 
cycles supérieurs; 

2016/11:034 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:033 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement.   

 ADOPTÉE 
2017/06:033 RENVOYÉE 
2017/06:035 MOTION  

Section 47/Section 88 
Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs contribuent à cultiver et à 
maintenir la réputation du Canada en tant que leader en recherche et en innovation; 
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Attendu que de poursuivre de la recherche aux cycles supérieurs engendre souvent des 
coûts élevés et prohibitifs; 
Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le gouvernement pour obtenir des 
subventions pour les étudiantes et étudiants qui cherchent à se faire publier dans des 
revues scientifiques de renommée; 
Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression pour élargir les bourses offertes aux étudiantes et 
étudiants des cycles supérieurs par les trois conseils subventionnaires. 

2016/11:036 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:035 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement.   

 ADOPTÉE 
2017/06:035 RENVOYÉE 
2017/06:037 MOTION 

Section 67/Section 88  
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux font face à des obstacles uniques à 
l’accès à l’éducation postsecondaire au Canada; et  
Attendu que la Fédération s’est engagée à créer et à mener une campagne de l’Équité 
pour les étudiantes et étudiants internationaux partout au Canada pour lutter contre ces 
obstacles; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux sont les mieux placés pour mener 
ce travail; et 
Attendu qu’il n’y a pas de poste dédié aux étudiantes et étudiants internationaux sur le 
comité exécutif de la Fédération; par conséquent 
Il est résolu de modifier l'alinéa b du Règlement IV pour y ajouter : 

Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l’Exécutif national de la 
Fédération. 

Il est de plus résolu de modifier le Règlement V pour y ajouter ce qui suit : 
Calendrier des mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et 
étudiants internationaux 

Les mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux ont lieu au moment établi par résolution permanente. 

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12(7) pour qu'elle soit rédigée 
comme suit : 

Procédure d’élection de l’association modulaire :  

La ou le commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera élu 
parmi les membres de l’association modulaire à une réunion des membres de l’association 
modulaire à l'assemblée générale semestrielle de la Fédération. L'élection de la ou du 
commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera ratifiée par 
l'assemblée plénière de la Fédération. Le mandat de la représentante ou du représentant élu 
se termine à la fin de la séance plénière de clôture de l'assemblée générale semestrielle 
suivante.  

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12 pour y inclure ce qui suit :  

8. Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l’Exécutif national sont : 

Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l’Exécutif national sont :  

a. Remplir les fonctions d’agent de liaison entre l’association modulaire et 
l’Exécutif national; 

b. b. Animer les réunions de l’association modulaire aux assemblées 
générales nationales.  
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c. Représenter les intérêts de l’association modulaire au sein de l’Exécutif 
national;  

d. Se conformer aux directives de l’association modulaire formulées aux 
assemblées générales; 

e. e. superviser et coordonner les campagnes lancées par l’association 
modulaire; 

f. f. d’envoyer aux organisations des étudiantes et étudiants 
internationaux, ainsi qu’aux associations membres, de brefs rapports 
semestriels pouvant inclure des renseignements sur les campagnes, sur 
les activités et sur les objectifs de l’association modulaire, et de trouver 
de l’information qui pourrait faciliter le travail de l’association modulaire 
au sein de la Fédération; et 

g. g. communiquer régulièrement avec les représentantes et représentants 
des éléments provinciaux et des sections locales. 

h. h. de s’acquitter de ses obligations, comme tout autre membre de 
l’Exécutif national, telles qu'énoncées au Règlement V des Statuts et 
Règlements de la Fédération. 

2017/06:038 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:037 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/06:037 RENVOYÉE 

c.  On renvoie la motion suivante à l’Exécutif national :  
L’examen de la motion 2016/11:062 a été renvoyé à l’Exécutif national lors de l’assemblée 
générale nationale de novembre 2016. L'Exécutif national recommande l’adoption de cette 
motion.  

2016/11:062 MOTION DE MODIFICATION D'UNE POLITIQUE SUR LES QUESTIONS D'INTÉRÊT 
Section 70/Section 109 
Attendu que le gouvernement du Canada s’est engagé à mettre en place un nouveau 
système électoral avant la prochaine élection fédérale; et 
Attendu qu’un Comité spécial sur la réforme électorale évalue présentement quel système 
électoral reflète le mieux l’opinion des Canadiennes et Canadiens; et  
Attendu qu’on aille démontré que les systèmes électoraux basés, complètement ou en 
partie, sur la représentation proportionnelle augmentent la participation électorale des 
étudiantes et étudiants et des jeunes; et    
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a une politique 
existante qui demande aux gouvernements d’agir pour augmenter la participation 
électorale des étudiantes et étudiants et des jeunes; et 
Attendu que cette politique ne préconise pas explicitement les systèmes électoraux basés, 
complètement ou en partie, sur la représentation proportionnelle; par conséquent 
Il est résolu de modifier la politique sur les élections pour y ajouter : 
 
 

La Fédération appuie : 

la mise en place de systèmes électoraux basés, complètement ou en partie, sur la 
représentation proportionnelle aux niveaux gouvernementaux fédéral, provinciaux et 
municipaux du Canada. 

2017/06:039 MOTION DE RENVOI 
Section 88/Section 106 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:062 au Comité d’élaboration et de révision des 
politiques. 
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ADOPTÉE 

2016/11:062 RENVOYÉE 

12. PRÉSENTATION DU RAPPORT DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 

Conformément aux dispositions de l’alinéa 2-f du Règlement V, l’Exécutif national présentera un 
rapport à l’assemblée plénière détaillant les travaux entrepris par la Fédération depuis la 
dernière assemblée générale nationale.  

Veuillez vous référer au rapport de l’Exécutif national. 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

Conformément à l’alinéa 6 de la Résolution permanente 3, la séance plénière va inclure une 
période de questions de 30 minutes.   

Un membre d’une section locale pose une question sur les documents financiers dans le site 
Web, la lettre de l’auditeur et un budget plus volumineux. Le trésorier national répond en 
clarifiant que le budget sera distribué mardi et que seuls le format et la date ont changé dans la 
lettre de l’auditeur.  

Un membre d’une section locale pose une question à savoir comment la FCEE responsabilisera 
le gouvernement fédéral concernant l’annonce du financement de quatre-vingt-dix millions de 
dollars pour l’éducation des Autochtones. Le président répond en indiquant que les membres de 
l’Exécutif national assureront le suivi auprès des bureaux ministériels concernés tout au long de 
l’année, et particulièrement durant la semaine de pression.   

Un membre d’une section locale pose des questions sur la situation des pétitions de retrait de 
l'accréditation La vice-présidente répond que l’omission dans le rapport de l’Exécutif national est 
un oubli. Cependant, elle précise que des pétitions ont été vérifiées, mais que les dates 
proposées pour le référendum n’ont toujours pas pu être fixées en raison des cotisations qui 
sont retenues par la FCEE-C.-B. 

Un membre d’une section locale demande si une mise à jour de la campagne Mettons fin à 
l’interdiction est prévue. La vice-présidente fait la mise au point sur l’état actuel de l’interdiction 
de donner du sang et sur le changement de la campagne pour qu’elle reflète cet état. 

Un membre d’une section locale pose une question à savoir comment sont sélectionnés les 
conseillères et conseillers en matière de harcèlement et leurs titres de compétence. Le 
président répond que les conseillères et conseillers en matière de harcèlement sont 
sélectionnés en fonction de leur expérience antérieure dans des assemblées générales qui 
adoptent la même politique de lutte contre le harcèlement que la Fédération. Ils peuvent 
également aiguiller des cas vers des professionnelles ou professionnels, au besoin. 

Un membre d’une section locale se demande si les partenaires syndicaux continueront 
d’œuvrer à la campagne Lutter pour 15 $ et l’équité. Le trésorier national répond que nous 
devons continuer de renforcer les liens tissés autour de la journée d’action nationale, dans le 
cadre de plusieurs campagnes. L’Exécutif national s’engage à collaborer à la campagne 15 $ et 
l’équité afin d’en élargir la portée sur les campus.  

Un membre d’une section locale demande plus d’information sur l’accès au financement des 
trois conseils subventionnaires pour les étudiantes et étudiants internationaux et sur le travail 
qui est accompli pour l’élimination des frais de scolarité que versent les étudiantes et étudiants 
internationaux. La présidente du Caucus national des 2e et 3e cycles indique que les activités de 
pression subissent de la résistance pour l’élimination des frais différentiels que paient les 
étudiantes et étudiants internationaux. La campagne Équité pour les étudiantes et étudiants 
internationaux est restructurée et soulignera l’inclusion des étudiantes et étudiants 
internationaux dans le financement assuré par les trois conseils subventionnaires et les activités 
de pression à l’ordre provincial, pour une collaboration entre le Caucus des 2e et 3e cycles et 
l’association modulaire des étudiantes et étudiants internationaux. 
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Un membre d’une section locale demande comment les étudiantes et étudiants de premier cycle 
peuvent amplifier les campagnes des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs. La 
présidente du Caucus national des 2e et 3e cycles répond que les coalitions étudiantes-ouvrières 
peuvent inclure les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs. Nous pouvons apprendre 
quelles stratégies sont efficaces pour les sections locales qui représentent des étudiantes et 
étudiants de tous les cycles, et nous renseigner sur des sujets comme les campagnes sur le 
droit d’auteur et l’anticorporatisation. 

Un membre d’une section locale fait écho au sentiment de nombreux participants et 
participantes à l’assemblée qui ont exprimé leur reconnaissance à l’Exécutif national pour tout 
son travail. Sa question est la suivante : Comment pourrait-on mieux promouvoir les services de 
la Fédération pour atteindre les membres? La vice-présidente répond que la FCEE a produit 
des dépliants et d’autre matériel personnalisables au cours de la dernière année et continuera 
de le faire. De plus, nous avons amorcé la négociation en vue de la couverture jumelée des 
soins médicaux et dentaires pour les associations étudiantes des cycles supérieurs afin de 
mieux les servir. Du personnel nouveau a été embauché pour aider à la création et à la 
promotion des services de la Fédération. 

Un membre d’une section locale se demande quelle influence aura l’annonce de la gratuité de 
l’éducation collégiale pour les étudiantes et étudiants de New York sur la mobilisation dans le 
contexte canadien. Le président applaudit le travail de l’United States Students’ Association, et 
déclare que la population étudiante au Canada doit profiter de cet élan; les objectifs de la 
Fédération seront fixés au cours du prochain forum de la campagne. La présidente du Caucus 
national des 2e et 3e cycles fait remarquer que les municipalités ont joué un rôle dans la victoire 
de New York et que nous devrions également collaborer avec les municipalités au Canada.  

Un membre d’une section locale se demande quel est l’état de la campagne du Cercle Où est la 
justice? La présidente du Cercle précise qu’elle aimerait qu’un plus grand nombre d’étudiantes 
et d’étudiants autochtones participe aux activités de pression, en collaborant avec des 
partenaires tel Jamais plus l’inaction. Le président sortant du Cercle souligne qu’un document 
de pression a été créé à la suite d’une consultation auprès des membres du Cercle. 

Un membre d’une section locale se demande pourquoi des membres de l’Exécutif national ont 
visité son campus. La vice-présidente a précisé que l’objectif de la visite était de faire la 
promotion de la gratuité de l’éducation, ainsi que des services et campagnes de la Fédération. 

Un membre d’une section locale demande quels sont les objectifs de pression de l’année 
prochaine pour mettre fin aux stages non rémunérés. Le trésorier national répond que même si 
les stages non rémunérés étaient éliminés dans le secteur fédéral, cette élimination ne 
s’appliquerait pas aux stages qui font partie d’un programme de cours à unités. Le trésorier 
national a rencontré des partenaires de coalition au Congrès du CTC et la Fédération 
continuera de collaborer avec les organisations qui plaident pour l’élimination des stages non 
rémunérés. 

2017/06:040 MOTION  
Section 41/Section 109 
Il est résolu d’accepter le rapport de l’Exécutif national.  
ADOPTÉE 

14. QUESTIONS DIVERSES 

15. SUSPENSION DE LA SÉANCE 
2017/06:041 MOTION DE SUSPENSION DE LA SÉANCE 

Section 110/Section 113 
Il est résolu de suspendre la séance jusqu’à 13 h 30, mercredi le 7 juin 2017.  
ADOPTÉE 
 



 

 

PROCÈS-VERBAL 
Séance plénière de clôture  
Assemblée générale nationale de juin 2017 

RÉOUVERTURE DE LA SÉANCE—Le mercredi 7 juin 2017 

14 h 19 : La présidente nationale, Bilan Arte, ouvre la séance.  

1. APPEL NOMINAL 
Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Section 45 Marine Institute Students’ Union Absente 
Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University of Newfoundland Présente 
Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
Section 11 University of King’s College Students’ Union Présente 
Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Section 07 Student Union of NSCAD University Présente 
Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Présente 
Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Présente 
Section 63 Holland College Student Union Absente 
Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Présente 
Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Présente 
Section 67 University of New Brunswick Graduate Students Association Présente 
Section 82 Algoma University Students’ Union Présente 
Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du Collège Boréal* Par procuration 
Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Section 01 Carleton University Students’ Association Présente 
Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
Section 93 Association étudiante du Collège Glendon Absente 
Section 54 University of Guelph Central Student Association Absente 
Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Absente 
Section 32 Lakehead University Student Union Présente 
Section 111 Laurentian Student Union Présente 
Section 30 Association générale des étudiant(e)s de l'Université Laurentienne Présente 
Section 110 Association des étudiantes et étudiants aux études supérieures de l'Université 

Laurentienne Présente 
Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones de l’Université  
  Laurentienne Présente 
Section 104 Association des étudiantes et étudiants adultes et à temps partiel de la Laurentienne

 Par procuration 
Section 39 McMaster University Graduate Students’ Association Absente 
Section 20 Nipissing University Student Union Présente 
Section 25 Ontario College of Art and Design Students’ Union Absente 
Section  41 Student Federation of the University of Ottawa/ Fédération étudiante de  
  l’Université d’Ottawa Présente 
Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ Association des étudiant(e)s 
  diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa Par procuration 
Section 27 Queen’s University Society of Graduate and Professional Students  Absente 
Section 24 Ryerson Students’ Union Présente 
Section 105 Continuing Education Students’ Association of Ryerson Présente 
Section 85 Association étudiante de l'Université Saint-Paul Par procuration 
Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
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Section 109 University of Toronto Mississauga Students’ Union Présente 
Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Présente 
Section 97 University of Toronto Association of Part-Time Undergraduate Students Présente 
Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Présente 
Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Absente 
Section 48 University of Windsor Graduate Students’ Society Présente 
Section 106 Organization of Part Time University Students, University of Windsor Présente 
Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Section 68 York Federation of Students Présente 
Section 84 York University Graduate Students’ Association Présente 
Section 37 Brandon University Students’ Union Présente 
Section 96 University of Manitoba Graduate Students’ Association Absente 
Section 103 University of Manitoba Students’ Union Présente 
Section 38 Association étudiante de l'Université de Saint-Boniface Présente 
Section 08 University of Winnipeg Students’ Association Présente 
Section 90 First Nations University of Canada Students’ Association Présente 
Section 09 University of Regina Students' Union Présente 
Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students’ Association Présente 
Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Section 21 University of Calgary Graduate Students' Association Absente 
Section 03  University of British Columbia Students’ Union Okanagan Présente 
Section 73 Vancouver Community College Students’ Union Présente 
Section 18 Douglas Students’ Union Présente 
Section 33 Emily Carr Students’ Union Présente 
Section 26 Kwantlen Student Association Présente 
Section 61 Vancouver Island University Students’ Union Présente 
Section 13 College of New Caledonia Students' Union Présente 
Section 72 North Island Students’ Union Présente 
Section 66 Northwest Community College Students’ Union Absente 
Section 53 Okanagan College Students’ Union Par procuration 
Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absente 
Section 04 Selkirk College Students’ Union Présente 
Section 15 Thompson Rivers University Students’ Union Absente 
Section 75 Camosun College Student Society Présente 

Arte déclare que le quorum est atteint. 

2. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU BUDGET 

Le trésorier national Peyton Veitch présente le rapport du Comité du budget.   

a.  États financiers vérifiés de 2015-2016  

2017/06:042 MOTION  
Section 105/Section 97 

Il est résolu d’adopter les états financiers consolidés de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants et de la Fédération canadiennes des étudiantes et étudiants-
Services pour 2015-2016.   

ADOPTÉE  

b.  Proposition d’adopter le budget 2017-2018  

2017/06:043 MOTION  
Section 11/Section 71 
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Il est résolu d’adopter le budget révisé de 2017-2018.    

2017/06:044 MOTION DE MODIFICATION 
Section 61/Section 18 

Il est résolu de modifier la ligne de Campagnes de recrutement et référendums dans le 
budget de 2017-2018 à 400 000 $. 

Intervenante ou intervenante pour : il est possible que plusieurs référendums aient lieu cette 
année et cela doit être pris en compte dans le budget. 
Intervenante ou intervenant contre : les sections locales qui ont soumis des pétitions ne sont pas 
en règle.  
Intervenante ou intervenant contre : demande où les fonds de 400 000 $ seraient retirés. 
Intervenante ou intervenant pour : on doit reconnaître que certains membres ont soumis des 
pétitions et que l’exécutif national pourrait fixer des dates durant le semestre d’automne. 
Intervenante ou intervenant contre : veut s’assurer que la Fédération demeure en bonne situation 
financière. 
Intervenante ou intervenant pour : S’il n’y a pas de référendum, les fonds ne seront pas 
dépensés. 

REJETÉE 
2017/06:045 MOTION DE MODIFICATION 

Section 18/Section 61 

Il est résolu de créer un programme séparé pour le Sommet RISE 2017.  

Il est de plus résolu d’augmenter les lignes des conférencières et conférenciers au Congrès 
national (novembre) et au Congrès national (printemps) à 10 000 $. 

Intervenante ou intervenant pour : ceci nous permettrait d’évaluer si des mesures doivent être 
prises pour modifier l’hébergement et la programmation du Sommet RISE à l’avenir en détaillant 
plus précisément le budget de 2017 et d’augmenter la possibilité d’obtenir des conférencières et 
conférenciers de marque aux prochains congrès nationaux. 

ADOPTÉE 
2017/06:043 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
  Abstentions notées : section 103 

2017/06:046 MOTION D'ADOPTION DU RAPPORT DU BUDGET 
Section 88/Section 105 

Il est résolu d’adopter le rapport du budget.  

Intervenante ou intervenant contre : les audits et l’avant-projet du budget n’ont pas été reçu dans 
les délais prescrits 

ADOPTÉE 
Les sections locales suivantes se sont abstenues du vote sur la motion-2017/06:045 : 
section 111, section 24 et section 101  

3. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU FORUM DES CAMPAGNES ET DES RELATIONS AVEC LE 
GOUVERNEMENT 
La représentante de la Nouvelle-Écosse à l’exécutif national Charlotte Kiddell a fait la présentation du 
rapport du Forum des campagnes et des relations avec le gouvernement.  

 a. Proposition sur la politique sur les frais de scolarité des étudiantes et étudiants 
internationaux  
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2016/11:063 MOTION 

Section 103/Section 109 

Attendu que les étudiantes et étudiants étrangers se voient actuellement imposer un taux 
plus élevé que leurs pairs canadiens pour les frais de scolarité; et 

Attendu que les hausses des frais de scolarité imposés aux étudiantes et étudiants 
internationaux sont souvent disproportionnelles à celles des taux de leurs pairs canadiens; 
et 

Attendu que restreindre le taux d’augmentation possible des frais de scolarité ne 
compromet pas les politiques actuelles sur les taux des frais de scolarité; par conséquent, 

Il est résolu que malgré la politique actuelle sur les frais de scolarité, la Fédération modifie 
sa position concernant la politique sur les étudiantes et étudiants internationaux afin 
d’inclure un plaidoyer pour un mandat visant à restreindre à celui des étudiantes et 
étudiants canadiens le pourcentage d’augmentation des frais de scolarité des étudiantes et 
étudiants internationaux. 

Il est de plus résolu que la Fédération encourage chaque élément provincial et chaque 
section locale à adopter des politiques semblables. 

Intervenante ou intervenant pour : cette motion pourrait donner l’occasion aux étudiantes et 
étudiants internationaux de démarrer une discussion sur les revenus qu’ils génèrent pour le 
Canada. 
Intervenante ou intervenant contre : L’association modulaire des étudiantes et étudiants 
internationaux a voté pour rejeter la motion. 
Intervenante ou intervenant contre : cette motion est contraire à la campagne Combattons les 
frais, soyons alliées et alliés et suivons la recommandation de l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants internationaux. 
Intervenante ou intervenant pour : il s’agit d’une première étape pour aider les étudiantes et 
étudiants internationaux à obtenir la gratuité scolaire 
Intervenante ou intervenant contre : fait écho aux sentiments de l’association modulaire des 
étudiantes et étudiants internationaux et du comité des campagnes qui recommande de rejeter la 
motion. 
Intervenante ou intervenant pour :  Les frais de scolarité des étudiantes et étudiants 
internationaux ne devraient pas augmenter à un taux plus élevé que ceux des étudiantes et 
étudiants canadiens. 

REJETÉE 
Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la motion-
2016/11:063 : section 103. 
Les sections locales membres suivantes se sont abstenues du vote sur la Motion-
2016/11:063 : sections 84, 9 et 8. 

2016/11:063 REJETÉE 

b.  Proposition sur une table ronde sur les besoins des étudiantes et étudiants à temps 
partiel 

2017/06:023 MOTION 
Section 106/Section 88  

Attendu qu’il y a près de 496 000 étudiantes et étudiants à temps partiel au Canada, selon 
Statistique Canada; 

Attendu qu’il y a présentement six associations étudiantes au pays qui représentent 
particulièrement les étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes; 

Attendu que bon nombre d’autres associations étudiantes ont mis en place des systèmes 
pour répondre au besoin d’appuyer les étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes en 
particulier; 
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Attendu que l’Association modulaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes 
est le seul groupe national qui permet de parler des enjeux particuliers des étudiantes et 
étudiants à temps partiel et adultes; 

Attendu qu’il est essentiel de reconnaître l’expérience et les enjeux uniques des étudiantes 
et étudiants à temps partiel et matures pour assurer le succès du mouvement étudiant; 

Attendu que les étudiantes et étudiants dans les programmes d’éducation permanente sont 
souvent à temps partiel et font face à des enjeux similaires à ceux auxquels les étudiantes 
et étudiants à temps partiel et adultes font face; par conséquent 

Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants organise une table 
ronde sur les besoins des étudiantes et étudiants à temps partiel, en travaillant avec les 
partenaires de coalition, les sections locales, les six associations étudiantes à temps partiel 
si possible, les fonctionnaires et toute autre organisation que l’Exécutif national juge 
appropriée pour élaborer un plan et une vision concertés afin d’appuyer les programmes 
d’éducation permanente, à temps partiel et pour les étudiantes et étudiants adultes au 
palier fédéral.  

2017/06:047  MOTION DE MODIFICATION 
Section 84/Section 78 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:023 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants organise une table 
ronde sur les besoins des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes, en travaillant 
avec les partenaires de coalition, les sections locales, les six associations étudiantes à 
temps partiel si possible, les fonctionnaires et toute autre organisation que l’Exécutif 
national juge appropriée pour élaborer un plan et une vision concertés afin d’appuyer les 
programmes d’éducation permanente, à temps partiel et pour les étudiantes et étudiants 
adultes au palier fédéral.  

Intervenante ou intervenant pour : il est important de mettre l’accent sur les difficultés des 
étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes. 

ADOPTÉE 
2017/06:023 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

c. Proposition sur une stratégie nationale d’assurance médicaments 

2017/06:027  MOTION  
Section 78/Section 88 

Attendu que le Canada a un système de santé qui est principalement public, mais qui 
n’applique pas ce principe d’universalité aux médicaments prescrits par des professionnels 
de la santé;  

Attendu que le droit aux soins de santé, peu importe le coût, ne devrait pas exclure les 
médicaments prescrits par des professionnels de la santé;  

Attendu qu’en 2016, l’Association des infirmières et infirmiers du Canada a soumis dans 
ses recommandations au Comité permanent sur la santé qu’elle soutient une stratégie 
nationale d’assurance-médicaments;  

Attendu que les associations étudiantes offrent souvent une assurance pour les soins de 
santé à leurs membres afin de limiter le coût des médicaments d’ordonnance et d’autres 
articles, mais que ce type d’approche fragmentaire est moins prôné qu’un système 
universel;  

Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants appuie la 
recommandation de l’Association des infirmières et infirmiers du Canada de mettre en 
place une stratégie nationale d’assurance-médicaments au Canada.  
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2017/06:048  MOTION DE MODIFICATION 

Section 78/Section 68  

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:027 pour y ajouter ce qui suit : 

Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants revendique 
l’inclusion des étudiantes et étudiants internationaux dans la stratégie d’assurance 
médicaments du Canada.  

ADOPTÉE 
2017/06:049  MOTION DE MODIFICATION 

Section 84/Section 105 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:027 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants appuie la 
recommandation de l’Association des infirmières et infirmiers du Canada et du Conseil des 
canadiens de mettre en place une stratégie nationale d’assurance médicaments au 
Canada; et 

Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants revendique 
l’inclusion des étudiantes et étudiants internationaux dans la stratégie d’assurance 
médicaments du Canada. 

ADOPTÉE 
2017/06:027 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

d. Proposition sur la campagne antiguerre 

2017/06:029  MOTION  
Section 78/Section 88 

Attendu que la Fédération a appuyé dans le passé des initiatives d’opposition à la guerre, 
incluant la création d’épingles « Que tombent les frais, pas les bombes »;  

Attendu que l’escalade du conflit armé en Syrie menace des vies et l’apprentissage;  

Attendu qu’un groupe appelé Books Not Bombs (les livres au lieu des bombes) demande 
aux campus américains d’offrir des bourses pour les jeunes réfugiées et réfugiés syriens;  

Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants cherche des moyens 
de soutenir les étudiantes et étudiants réfugiés provenant de la Syrie et des autres zones 
affectées par la guerre et les conflits armés;  

Il est de plus résolu que la FCÉÉ communique avec des organisations canadiennes qui 
s’opposent à la guerre et des groupes internationaux comme « Books Not Bombs » pour 
coordonner les efforts.  

2017/06:050  MOTION DE MODIFICATION 
Section 99/Section 103 

Il est résolu de supprimer la deuxième clause de la motion 2017/06:029 et de modifier la 
première clause de la motion pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants cherche des moyens 
de soutenir les étudiantes et étudiants réfugiés provenant de zones affectées par la guerre 
et les conflits armés.  

ADOPTÉE 
2017/06:051 MOTION DE MODIFICATION 

Section 78/Section 41 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:029 pour y ajouter ce qui suit : 
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Il est de plus résolu que la FCÉÉ et ses sections locales soient encouragées à appuyer et à 
participer dans les initiatives antiguerre et antimilitaristes sur et hors des campus; et  

Il est de plus résolu que la FCÉÉ s’oppose à une augmentation des dépenses militaires au 
Canada.   

ADOPTÉE 
2017/06:052 MOTION DE MODIFICATION 

Section 69/Section 78 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:029 pour y ajouter ce qui suit : 

Il est de plus résolu que la FCÉÉ, dans la mesure du possible, s’associe à et appuie des 
campagnes antiguerre bilingues.  

2017/06:053 MOTION DE MODIFICATION DE LA MODIFICATION 
Section 38/Section 88 

Il est de plus résolu que la FCÉÉ, dans la mesure du possible, s’associe à et appuie des 
campagnes antiguerre bilingues.  

ADOPTÉE 
2017/06:054 MOTION DE MODIFICATION 

Section 68/Section 71 

Il est de plus résolu que la FCÉÉ modernise et continue de développer la campagne des 
Étudiantes et étudiants contre la guerre.  

Intervenante ou intervenant pour : pour prendre des mesures concrètes et franchir des étapes 
importantes afin de faire avancer le mouvement anti-guerre au sein du mouvement étudiant.  

ADOPTÉE 
2017/06:029 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

e. Proposition d’adoption d’une campagne pour les frais de scolarité réduits pendant la 
période post-programme des études supérieures 

2017/06:031  MOTION  
Section 47/Section 88 

Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs représentent une proportion 
importante des membres de la FCÉÉ; 

Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs se trouvent souvent dans une 
situation de précarité financière; 

Attendu que l’une des raisons expliquant cette précarité financière est le fait que les 
étudiantes et étudiants ont souvent besoin de continuer leur programme de maîtrise ou de 
doctorat après la période de financement prévue; 

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le parlement pour qu’il mandate des frais de 
scolarité réduits pour les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs qui ont complété 
leur période de cours; 

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression pour obtenir des périodes de financement plus 
longues pour les programmes qui nécessitent habituellement un un plus long délai 
d’achèvement.   

2017/06:055 MOTION DE MODIFICATION 
Section 113/Section 47 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:031 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
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Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le parlement pour qu'il mandate des frais de 
scolarité réduits pour les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs qui ont complété 
leur période de cours et que, pendant leur période de cours, ils paient des frais de scolarité 
selon le nombre de cours auxquels ils sont inscrits; et 

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression pour obtenir des périodes de financement plus 
longues pour les programmes qui nécessitent habituellement un un plus long délai 
d’achèvement.   

ADOPTÉE 
2017/06:056 MOTION DE MODIFICATION 

Section 47/Section 100 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:031 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le parlement pour qu'il mandate des frais de 
scolarité réduits pour les étudiantes et étudiants internationaux et canadiens des cycles 
supérieurs qui ont complété leur période de cours et que, pendant leur période de cours, ils 
paient des frais de scolarité selon le nombre de cours auxquels ils sont inscrits;  

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression pour obtenir des périodes de financement plus 
longues pour les programmes qui nécessitent habituellement un un plus long délai 
d’achèvement.  

ADOPTÉE 
2017/06:057 MOTION DE MODIFICATION 

Section 100/Section 37 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:031 pour y ajouter ce qui suit : 

Il est de plus résolu que la Fédération fasse pression à l’échelle fédérale pour que la durée 
des permis d’études corresponde à la durée moyenne du délai d’achèvement pour 
compléter un programme des cycles supérieurs.  

ADOPTÉE 
2017/06:031  ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

f.  Proposition sur les bourses accordées en fonction des besoins 

2017/06:033  MOTION  
Section 47/Section 88 

Attendu que les étudiantes et étudiants diplômés doivent souvent avoir recours à l’aide 
financière pour financer leurs études; 

Attendu que les étudiantes et étudiants diplômés contractent des dettes pour poursuivre 
leurs études des cycles supérieurs, en plus de la dette accumulée lors de leurs études de 
1er cycle; 

Attendu que la FCÉÉ a activement exercé des pressions sur les gouvernements 
provinciaux pour obtenir des bourses accordées en fonction du besoin aux étudiantes et 
étudiants de 1er cycle; 

Il est résolu que la FCÉÉ exerce des pressions sur les gouvernements provinciaux pour 
obtenir des bourses accordées en fonction du besoin aux étudiantes et étudiants des 
cycles supérieurs; 

2017/06:058 MOTION DE MODIFICATION 
Section 47/Section 19 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:033 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la FCÉÉ collabore avec les éléments provinciaux de la FCÉÉ pour faire 
des pressions sur les gouvernements provinciaux pour obtenir des bourses accordées en 
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fonction du besoin aux étudiantes et étudiants internationaux et canadiens des cycles 
supérieurs. 

ADOPTÉE 
2017/06:059 MOTION DE MODIFICATION 

Section 97/Section 78 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:033 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la FCÉÉ collabore avec les éléments provinciaux de la FCÉÉ pour faire 
des pressions sur les gouvernements provinciaux pour obtenir des bourses accordées en 
fonction du besoin aux étudiantes et étudiants internationaux et canadiens des cycles 
supérieurs, à temps partiel et adultes. 

ADOPTÉE 
2017/06:033  ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

g. Proposition de modification de la politique sur le financement des trois conseils 

2017/06:035 MOTION  
Section 47/Section 88 

Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs contribuent à cultiver et à 
maintenir la réputation du Canada en tant que leader en recherche et en innovation; 

Attendu que de poursuivre de la recherche aux cycles supérieurs engendre souvent des 
coûts élevés et prohibitifs; 

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le gouvernement pour obtenir des subventions 
pour les étudiantes et étudiants qui cherchent à se faire publier dans des revues 
scientifiques de renommée; 

Il est de plus résolu que la FCÉÉ fasse pression pour élargir les bourses offertes aux 
étudiantes et étudiants des cycles supérieurs par les trois conseils subventionnaires. 

2017/06:060 MOTION DE MODIFICATION 
Section 47/Section 78 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:035 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le gouvernement pour obtenir des subventions 
pour les étudiantes et étudiants qui cherchent à se faire publier dans des revues 
scientifiques évaluées par les pairs de renommée; et 

Il est de plus résolu que la FCÉÉ fasse pression pour élargir les bourses offertes aux 
étudiantes et étudiants des cycles supérieurs par les trois conseils subventionnaires. 

ADOPTÉE 
2017/06:061 MOTION DE MODIFICATION 

Section 47/Section 100 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:035 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

Il est résolu que la FCÉÉ fasse pression sur le gouvernement pour obtenir des subventions 
pour les étudiantes et étudiants qui cherchent à se faire publier dans des revues 
scientifiques évaluées par les pairs de renommée; et 

Il est de plus résolu que la FCÉÉ fasse pression pour élargir les bourses offertes par les 
trois conseils subventionnaires en permettant aux étudiantes et étudiants internationaux de 
déposer une demande de bourse. 
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Il est de plus résolu que la FCÉÉ fasse pression pour élargir les bourses offertes par les 
trois conseils subventionnaires aux étudiantes et étudiants internationaux et canadiens des 
cycles supérieurs en augmentant le financement des trois conseils subventionnaires. 

ADOPTÉE 
2017/06:035 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

h.  Proposition sur la Lutte pour 15 $ et l’équité 

2017/06:062 MOTION  
Section 84/Section 82 

Attendu que le 30 mai, le gouvernement de l’Ontario a fait l’annonce d’un ensemble de 
réformes à la suite de l’Examen portant sur l’évolution des milieux de travail et de la Lutte 
pour 15 $ et l’équité; et 

Attendu que ces réformes comprennent une augmentation importante du salaire minimum, 
plus de jours de vacances, des jours de congés additionnels pour une urgence personnelle, 
des protections contre l’annulation fréquente des contrats avec les prestateurs de services, 
la parité salariale pour les travailleuses et travailleurs à temps partiel, occasionnels, 
temporaires et à forfait, l’expansion des votes de l’accréditation fondée sur les cartes 
d’adhésion et des horaires plus justes; et   

Attendu que s’ils sont adoptés, ces changements constituent une victoire importante pour 
les travailleuses et travailleurs en Ontario, et 

Attendu que malgré le fait qu’il s’agit d’améliorations majeures, il reste beaucoup de travail 
à faire pour s’assurer qu’on ajoute les autres demandes de la campagne de la Lutte pour 
15 $ et l’équité à ce projet de loi au cours de l’été; et  

Attendu que les réformes annoncées ne comprennent pas l’élimination des salaires 
moindres au salaire minimum établis par la Loi sur les normes d’emploi, donc il y a toujours 
un salaire différent pour les étudiantes et étudiants de moins de 18 ans, les employées et 
employés qui servent des boissons alcoolisées, les ouvrières et ouvriers agricoles et les 
guides de chasse et de pêche; et 

Attendu que les salaires moindres au salaire minimum ont une incidence directe et 
importante sur les membres de la Fédération; et 

Attendu que la Fédération pourrait jouer un rôle majeur dans les négociations de ce projet 
de loi en Ontario au cours des prochains mois; et 

Attendu que la campagne de la Lutte pour 15 $ et l’équité prend un élan partout au Canada 
et aux États-Unis comme mouvement syndical progressif; et  

Attendu que la Fédération est renforcée par et est fière d’être solidaire du mouvement 
syndical et de la création de coalitions étudiantes-syndicales solides; et  

Attendu que le nouveau gouvernement néo-démocrate en Colombie-Britannique discute 
aussi de la possibilité de mettre en place un salaire minimum de 15 $; et 

Attendu que le salaire minimum de 15 $ et d’autres améliorations aux lois sur le travail sont 
attendus en Alberta; et 

Attendu qu’il y a des mouvements actifs qui demandent l’accès à du travail décent dans 
plusieurs provinces et que la loi en Ontario pourra être utilisée pour revendiquer des 
améliorations semblables aux lois sur le travail dans les autres provinces; par conséquent 

Il est résolu que la Fédération publie un énoncé d’appui pour la campagne de la Lutte pour 
15 $ et l’équité et pour l’annonce récente de l’Ontario sur les améliorations aux droits des 
travailleuses et travailleurs, tout en revendiquant une législation plus forte; et 

Il est de plus résolu que la Fédération revendique l'élimination des salaires moindres au 
salaire minimum dans toutes les provinces; et 
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Il est de plus résolu que la Fédération développe une infofiche et des images connexes 
pour aborder et réfuter les mythes sur le salaire minimum afin d’outiller les membres avec 
de l’information facile à partager. 

2017/06:063 MOTION DE MODIFICATION 
Section 84/Section 37 

Il est résolu de modifier la motion 2017/06:062 pour y ajouter ce qui suit : 

Il est de plus résolu que la Fédération, en consultation avec la campagne de la Lutte pour 
15 $, fasse des soumissions au Comité permanent des finances du gouvernement de 
l’Ontario pour faire de recommandations de changements à la loi.   

ADOPTÉE 
2017/06:062 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

i. Proposition d’adopter le Guide des campagnes 2017-2018 

2017/06:064 MOTION 
Section 109/Section 84 

Il est résolu d’adopter le Guide des campagnes 2017-2018.  

2017/06:065 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 105 

Il est résolu de modifier les objectifs de la campagne de l’Équité pour les étudiantes et 
étudiants internationaux (page 8) pour y ajouter ce qui suit :  

Assurer la protection législative des étudiantes et étudiants internationaux qui participent 
aux manifestations et aux actions directes pacifiques 

ADOPTÉE 
2017/06:066 MOTION DE MODIFICATION 

Section 109/Section 37 

Il est résolu de modifier les objectifs de la campagne Mettons fin à l’interdiction (page 7) 
pour qu’ils soient rédigés comme suit : 

Éliminer les politiques d’exclusion de don de sang, quelle qu’en soit la durée, fondées sur 
l’orientation sexuelle ou le genre.  

ADOPTÉE 
2017/06:067 MOTION DE MODIFICATION 

Section 41/Section 109 

Il est résolu de modifier les buts de la campagne de lutte contre le racisme (page 4) pour y 
ajouter : 

Appuyer des référendums au sein des sections locales pour dédier des espaces aux 
personnes racialisées; 

Lutter pour des politiques d’action positive sur les campus; 

Lutter pour l’étude des politiques et des services offerts sur les campus pour s’assurer 
qu’ils tiennent compte des besoins et des expériences des étudiantes et étudiants 
marginalisés; et  

Lutter pour que les comités administratifs en lien aux étudiantes et étudiants aient au moins 
une représentante ou un représentant étudiant racialisé.  

ADOPTÉE 
2017/06:064 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
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2017/06:068 MOTION  

Section 97/Section 99 

Il est résolu d’accepter le rapport des campagnes et des relations avec le gouvernement.  

ADOPTÉE 

4. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DE RÉVISION ET D’ÉLABORATION DES 
POLITIQUES 
La présidente du Caucus national des 2e et 3e cycles Carissa Taylor fait des remarques sur certaines 
sections du rapport du Comité de révision et d'élaboration des politiques..  

a. Proposition de modification de la politique sur les élections 

2016/11:062 MOTION DE MODIFICATION D'UNE POLITIQUE SUR LES QUESTIONS 
D'INTÉRÊT 
Section 70/Section 109 

Attendu que le gouvernement du Canada s’est engagé à mettre en place un nouveau 
système électoral avant la prochaine élection fédérale; et 

Attendu qu’un Comité spécial sur la réforme électorale évalue présentement quel système 
électoral reflète le mieux l’opinion des Canadiennes et Canadiens; et  

Attendu qu’on aille démontré que les systèmes électoraux basés, complètement ou en 
partie, sur la représentation proportionnelle augmentent la participation électorale des 
étudiantes et étudiants et des jeunes; et    

Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a une politique existante 
qui demande aux gouvernements d’agir pour augmenter la participation électorale des 
étudiantes et étudiants et des jeunes; et 

Attendu que cette politique ne préconise pas explicitement les systèmes électoraux basés, 
complètement ou en partie, sur la représentation proportionnelle; par conséquent 

Il est résolu de modifier la politique sur les élections pour y ajouter : 

La Fédération appuie : 

la mise en place de systèmes électoraux basés, complètement ou en partie, sur la 
représentation proportionnelle aux niveaux gouvernementaux fédéral, provinciaux et 
municipaux du Canada. 

2017/06:069 MOTION DE MODIFICATION  
Section 19/Section 97 

Il est résolu de modifier la politique sur les élections pour y ajouter : 

La Fédération appuie : 

- la mise en place de systèmes électoraux inclusifs basés, complètement ou en partie, sur la 
représentation proportionnelle aux niveaux gouvernementaux fédéral, provinciaux et 
municipaux du Canada. 

ADOPTÉE 

2016/11:062 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2017/06:070 MOTION  

Section 113/Section 105 

Il est résolu d’accepter le rapport du Comité de révision et d’élaboration des politiques.  

ADOPTÉE 
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5.  PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT 

ORGANISATIONNEL ET DES SERVICES 
Le représentant de l’Ontario à l’Exécutif national, Gayle McFadden , fait des remarques sur certaines 
sections du rapport du Comité du développement organisationnel et des services.  

a.  Proposition sur les procès-verbaux  

2016/11:037 MOTION DE MODIFICATION DE POLITIQUE DE FONCTIONNEMENT 
Section 98/Section 109 

Attendu que la Fédération représente environ 500 000 étudiantes et étudiants; et  

Attendu qu’un très petit nombre des étudiantes et étudiants qui sont représentés par la 
Fédération pourront assister à une assemblée générale; et  

Attendu qu’il soit par conséquent très important que les procès-verbaux des assemblées 
générales fournissent un compte-rendu de ce qui a été dit et de quelles activités ont été 
menées; et  

Attendu qu’on devrait aussi rédiger un procès-verbal pour les réunions de l’exécutif 
national; et  

Attendu que les procès-verbaux des réunions de l’exécutif national devraient être mis à la 
disposition de tous les membres; par conséquent  

Il est résolu d’adopter la Politique de fonctionnement suivante :  

PROCÈS-VERBAL  
Le procès-verbal fournit un compte rendu de ce qui a été dit et de quelles activités ont été 
menées. Par conséquent, les procès-verbaux rédigés par la Fédération doivent inclure un 
résumé de toutes les contributions importantes faites par les intervenantes et intervenants. 
Chaque représentante ou représentant d’une association étudiante locale sera identifié dans 
le procès-verbal avec son numéro de section. Chaque représentante ou représentant de la 
Fédération sera identifié avec son titre. Toute autre intervenante ou tout autre intervenant à 
qui on a donné un droit de parole par l’entremise d’un vote de l’assemblée sera identifié avec 
son nom.  

Procès-verbal des réunions de l’exécutif national 
Un procès-verbal est rédigé pour chaque réunion de l’exécutif national, et le procès-verbal est 
présenté pour information à la prochaine assemblée générale nationale. Rien n’empêche 
l’exécutif national de tenir une séance à huis clos pour discuter de questions confidentielles, 
bien qu’aucun vote ne puisse avoir lieu pendant une séance à huis clos.  

2017/06:071  MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 97 

Il est résolu que la motion 2016/11:037 soit modifiée pour éliminer « individual » du langage 
proposé pour la politique en anglais.  

Intervenante ou intervenant pour : l’utilisation de langage identifiant les délégués et délégués 
pourrait bloquer leur participation pour celles et ceux qui pourraient subir des conséquences au 
sein de leur section locale.  

ADOPTÉE 
Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la Motion-
2017/06:070 : section 98 

2017/06:072 MOTION DE MODIFICATION 
Section 113/Section 36 
Il est résolu de supprimer ce qui suit dans la modification des règlements proposée dans la 
motion :  
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Chaque représentante ou représentant d’une association étudiante locale sera identifié 
dans le procès-verbal avec son numéro de section. Chaque représentante ou représentant 
de la Fédération sera identifié avec son titre. Toute autre intervenante ou tout autre 
intervenant à qui on a donné un droit de parole par l’entremise d’un vote de l’assemblée 
sera identifié avec son nom.  

Intervenante ou intervenant pour : l’utilisation de langage identifiant les délégués et délégués 
pourrait empêcher leur participation pour celles et ceux qui pourraient subir des conséquences 
au sein de leur section locale.  

ADOPTÉE 
Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la Motion-

2017/06:071 : section 98 

2016/11:137 MOTION DE MODIFICATION 
Section 98/Section 109  
Il est résolu que la motion 2016/11:042 soit modifiée pour éliminer « importantes » du 
langage proposé pour la politique. 

Intervenante ou intervenant pour :  la formule « importantes » est subjective 

REJETÉE 
Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la Motion-
2017/06:137 : section 98 

Les sections locales membres suivantes se sont abstenues du vote sur la motion-
2016/11:137 : section 103, section 9, section 24, et section 92. 

Intervenante ou intervenant contre : Robert’s Rules ne recommande pas la prise de notes mot 
pour mot pour les procès-verbaux  
Intervenante ou intervenant pour : améliorerait la transparence et permettrait aux membres qui 
ne sont pas à la réunion de voir le travail des déléguées et délégués. A confiance que l’exécutif 
national est en mesure de faire preuve de jugement pour déterminer quelles sont les 
contributions importantes. 

2016/11:037 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
b. Proposition sur les référendums   

2016/11:039 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
Section 98/Section 109 

Attendu que les votes sur l’accréditation et les votes sur le retrait de l’accréditation 
devraient, dans la mesure du possible, être régis par les mêmes règles; et  

Attendu que de permettre trois votes par période de trois mois est plus réaliste que la 
politique actuelle de permettre deux votes par période de trois mois; par conséquent  

Il est résolu de modifier l'alinéa 6.b.iii du Règlement 1 pour qu'il soit rédigé ainsi :  

Il ne peut y avoir plus de trois (3) votes sur l'accréditation dans une (1) période de quatre-
vingt-dix (90) jours consécutifs.  

Il est résolu d'adopter l'alinéa 4.1 du règlement 1 suivant :  

Calendrier  

Il ne peut y avoir plus de trois (3) votes sur l'accréditation dans une (1) période de quatre-
vingt-dix (90) jours consécutifs.   

2017/06:073 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 8 

Il est résolu de modifier le langage proposé, pour chaque règlement, pour qu’il soit rédigé 
ainsi : « deux (2) votes » au lieu de « trois (3) votes ». 
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Intervenante ou intervenant pour : cela crée la parité entre les processus de décertification et de 
certification. De plus, pour s’assurer que les membres de l’Exécutif national sont en mesure 
d’effectuer leurs autres tâches, telles que mandatées par les membres. 

ADOPTÉE  
Les sections locales membres suivantes se sont abstenues du vote sur la Motion-
2017/06:072 : section 24   

Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la Motion-
2017/06:072 : section 98 et section 103 

Intervenante ou intervenant pour : les votes de certification et de décertification devraient être les 
mêmes autant que possible. 

2016/11:039 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
c. Proposition sur les comités de l’assemblée générale    

2016/11:041 MOTION DE MODIFICATION DE RÉSOLUTION PERMANENTE 
Section 98/Section 109 

Attendu que bien que le système de comités soit une nécessité procédurale, les comités 
permanents formés à chaque assemblée générale anuelle devraient être aussi ouverts et 
accessibles que possible; par conséquent  

Il est résolu de modifier la Résolution permanente 1.2.b pour qu'elle soit rédigée comme 
suit :  

Les déléguées et délégués qui n'ont pas été choisis pour participer à un comité plénier a le 
droit de d'assister aux délibérations en réunion dudit comité mais n'a pas le droit de parole à 
moins que la 1/2 des déléguées et délégués votants du comité en décident autrement. 

Intervenante ou intervenant pour : les déléguées et délégués voudront peut-être prendre la 
parole dans plusieurs comités à différents moments 
Intervenante ou intervenant contre : les déléguées et délégués sont élus pour représenter leur 
association modulaire. Les déléguées et délégués peuvent prendre la parole non seulement 
durant les comités mais aussi durant les plénières d’ouverture et de clôture.  
Intervenante ou intervenant pour : cela permettrait aux délégations qui proposent les motions de 
les motiver dans les comités. 

REJETÉE 
Les sections locales suivantes se sont abstenues du vote de la Motion-2016/11:041 : 
section 82, section 84 et section 24 

Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la motion-
2016/11:041 : section 73, section 72, section 13, section 26, section 98 et section 103. 

2016/11:041 REJETÉE 
d.   Proposition sur les pétitions d’adhésion     

2016/11:045 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
Section 98/Section 109 

Attendu qu’il est important que les étudiantes et étudiants soient en mesure de faire radier 
leur nom de toute pétition, incluant les pétitions d’accréditation; et  

Attendu qu’il y aille une différence entre le fait de pouvoir radier son nom d’une pétition et la 
pratique de « contre-pétitionner », par laquelle on encourage les étudiantes et étudiants à 
radier leur nom d’une pétition afin d’empêcher la tenue d’un vote; et  

Attendu qu’essayer d’empêcher la tenue d’un vote est anti-démocratique; et  
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Attendu que « contre-pétitionner » n’est pas et n’a jamais été autorisé officiellement par les 
règlements, et devrait maintenant être officiellement interdit; par conséquent  

Il est résolu de modifier l'alinéa 6.a du Règlement I pour y ajouter :  

Aucune représentante ou aucun représentant de la Fédération ou d’une association étudiante 
locale ne peut encourager les étudiantes et étudiants à demander que leur nom soit radié 
d’une pétition.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3.a.ii du Règlement I pour qu'il soit rédigé comme 
suit :  

 Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une association étudiante 
locale sont autorisés à entreprendre un scrutin sur l’accréditation, en présentant à l'Exécutif 
national une pétition signée par un minimum de dix pour cent (10 %) des étudiantes et 
étudiants, tel que le décrit l’article 4 du Règlement I. Un membre individuel peut demander 
que son nom soit radié de la pétition. Si l’Exécutif national reçoit une demande écrite à cet 
effet avant la fin du processus de vérification de la pétition, le nom doit être radié de la 
pétition. Le nom ne sera pas inclus dans le calcul du nombre de noms sur la pétition. Aucune 
représentante ou aucun représentant de la Fédération ou d’une association étudiante locale 
ne peut encourager les étudiantes et étudiants à demander que leur nom soit radié d’une 
pétition. 

2017/06:074 MOTION DE MODIFICATION 
Section 101/Section 98 

Il est résolu de modifier l'alinéa 6.a du Règlement I pour y ajouter : 

Aucune représentante ou aucun représentant de la Fédération ou d’une association étudiante 
locale ne peut demander aux étudiantes et étudiants à demander que leur nom soit radié 
d’une pétition. 

Intervenante ou intervenante contre : ne voit pas l’utilité de la modification 
Intervenante ou intervenante contre : Cette motion ne clarifie pas la chose 
Intervenante ou intervenante pour : le mot « demander » est moins ambigu que « encourager » 

REJETÉE 
Intervenante ou intervenante contre : trouve que la formule utilisée est vague et subjective. 
Intervenante ou intervenante pour : les modifications peuvent être proposées pour clarifier des 
phrases ou les rendre moins subjectives. 
Intervenante ou intervenante contre : devrait être en mesure de communiquer avec les 
étudiantes, étudiants, amies et amis sans ingérance  
Intervenante ou intervenante pour : les étudiantes et étudiants ont la volonté et les 
connaissances nécessaires pour déterminer s’ils aimeraient ajouter ou radier leur nom d’une 
pétition. 
Intervenante ou intervenante pour : donne aux associations étudiantes l’autonomie de choisir  
Intervenante ou intervenant contre : plusieurs conseils syndicaux donnent l’option de radier sa 
signature d’une pétition, surtout si la pétition a été signée sous la contrainte 

2016/11:045 REJETÉE  
Les sections locales suivantes se sont abstenues du vote sur la Motion-2016/11:045 : 
section 24, section 20 et section 101 

Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la motion-
2016/11:045 : section 26, section 47, section 98 et section 103. 

e. Proposition concernant les caucus      
2016/11:047 MOTION DE MODIFICATION DE RÉSOLUTION PERMANENTE  

Section 98/Section 109 

Attendu que la résolution permanente 17 définit « grand établissement » comme ayant au 
moins 8 000 étudiantes et étudiants et un « petit établissement » comme ayant au plus 7 
999 étudiantes et étudiants; et  
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Attendu qu’à la suite de l’augmentation des inscriptions, deux tiers des établissements dont 
les étudiantes et étudiants sont représentés au sein de la Fédération sont maintenant 
considérés comme de grands établissements; et  

Attendu que les définitions devraient maintenant être alignées sur l’envergure actuelle des 
établissements dont les étudiantes et étudiants sont représentés au sein de la Fédération;  

Attendu que, pour tenir compte de l’existence de multiples associations étudiantes à la 
même université, les définitions devraient considérer l’envergure de l’établissement plutôt 
que celle de l’association étudiante; par conséquent,  

Il est résolu de modifier la Résolution permanente 17(3) pour qu’elle soit rédigée comme 
suit :  

Les membres du Caucus des associations des grands établissements sont les sections 
locales dont les membres sont inscrits à un établissement qui accueille au moins un total de 
10 000 étudiantes et étudiants.  

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 17(4) pour qu'elle soit rédigée 
comme suit :  

Les membres du Caucus des associations des petits établissements sont les sections locales 
dont les membres sont inscrits à un établissement qui accueille au plus un total de 9 999 
étudiantes et étudiants. 

Intervenante ou intervenant contre : cette motion séparerait les étudiantes et étudiants d’un 
même établissement d’enseignement qui représentent les campus satellites de ces 
établissements. Réalités des petits et grands établissements d’enseignement  
Intervenante ou intervenant contre : le caucus des petits établissements d’enseignement ont 
indiqué qu’ils sont contre cette motion 
 

REJETÉE 
 Les sections locales suivantes se sont abstenues du vote sur la Motion-2016/11:047: 
section 24 et section 47 

Les sections locales membres suivantes ont manifesté leur opposition à la motion-
2016/11:047: section 98, section 103 et section 71. 

2016/11:047 REJETÉE  
f. Proposition sur les comités de l’assemblée générale      

2016/11:049 MOTION DE MODIFICATION DE RÉSOLUTION PERMANENTE  
Section 98/Section 109 

Attendu que chaque membre votant de la Fédération a le droit de présenter uen motion aux 
assemblées générales; et  

Attendu que plusieurs de ces motions sont envoyées au trois comités permanents aux fins 
d’examen et d’étude; et  

Attendu que le membre qui propose une motion devrait toujours avoir l’opportunité 
d’intervenir en faveur de ladite motion, incluant lorsque ladite motion est examinée par le 
comité permanent en question; par conséquent  

Il est résolu d'adopter la Résolution permanente 1.2.d suivante :  

Le membre qui a proposé une motion qui est examinée par un comité permanent aura le droit 
de parole pour la duration du débat sur ladite motion.  

2017/06:075 MOTION DE MODIFICATION 
Section 103/Section 9 

Il est résolu de modifier la résolution permanente proposée pour remplacer les mots « du 
débat » avec les mots « de la motivation » 
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Intervenante ou intervenant pour : plutôt que « de débat » qui sous-entend un droit de 
participation complet, « de la motivation » donne l’occasion de poser et de répondre à des 
questions. 
Intervenante ou intervenant pour : donne l’occasion à la section locale qui a proposé la omtion de 
clarifier la motion qu’elle a soumise. 
Intervenante ou intervenant pour : l’obtention d’information additionnelle sur une motion ne cause 
jamais tord. 
Intervenante ou intervenant contre : la section locale qui a proposé la motion peut prendre trop 
d’espace. 

ADOPTÉE 
2017/06:076 MOTION DE MODIFICATION  

Section 24/Section 8 

Il est résolu d'adopter la Résolution permanente 1.2.d suivante : 

Seul un délégué ou une déléguée provenant de la section locale qui a proposé une motion 
examinée par un comité permanent aura le droit de parole pour la durée de la motivation 
sur ladite motion. 

Intervenante ou intervenant pour : donner le droit de parole à une déléguée ou un délégué 
seulement assure que la motivation ne prenne pas trop d’espace au détriment des voix 
marginalisées.  
Intervenante ou intervenant pour : il est mieux d’avoir une politique plus spécifique plutôt qu’une 
politique vague. 

ADOPTÉE 
Intervenante ou intervenant pour : permettre aux intervenantes et intervenants de motiver les 
motions que leur section propose. 

2016/11:049 ADOPTÉE 
g. Proposition sur la définition d’une déléguée ou d’un délégué       

2016/11:051 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
Section 98/Section 109 

Attendu que les règlements de la Fédération ont été adoptés au nom des 
« étudiantes et étudiants du Canada »; et  
Attendu que le mouvement étudiant est, et doit rester, un mouvement dirigé par les 
étudiantes et étudiants et par leurs représentantes et représentants élus; et  
Attendu qu’il est donc inapproprié pour les non-étudiantes et non-étudiants de 
représenter les étudiantes et étudiants aux assemblées générales nationales; par 
conséquent  
Il est résolu de modifier la définition de « déléguée » ou « délégué » pour qu’elle soit 
rédigée comme suit :   

Aux fins des présents Règlements, « déléguée » ou « délégué » désigne toute étudiante 
individuelle ou tout étudiant individuel d’une association étudiante membre locale qui a payé 
les frais applicables aux déléguées et délégués à une assemblée générale. 

2017/06:077 MOTION DE MODIFICATION  
Section 9/Section 82 

Il est résolu de modifier la définition de « déléguée » ou « délégué » pour qu’elle soit 
rédigée comme suit :   

Aux fins des présents Règlements, « déléguée » ou « délégué » désigne toute étudiante 
individuelle, tout étudiant individuel ou tout représentant ou représentante élue d’une 
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association étudiante membre locale qui a payé les frais applicables aux déléguées et 
délégués à une assemblée générale. 

Intervenante ou intervenant pour : distinction entre les rôles du personnel et des représentantes 
et représentants élus. 
Intervenante ou intervenant contre : le personnel aide les déléguées et délégués à s’orienter 
durant l’assemblée. 
Intervenante ou intervenant contre : certaines associations étudiantes peuvent seulement 
envoyer un membre de leur personnel, donc sans leur personnel, elles ne pourraient pas 
participer aux assemblées de la Fédération. 

REJETÉE 
Les sections locales suivantes se sont abstenues du vote sur la Motion-2017/06:076 : 
section 24, section 47 et section 9   

Intervenante ou intervenant contre : les délégués et délégués élus se fient au personnel pour les 
aider à s’orienter durant l’assemblée générale nationale. 
Intervenante ou intervenant pour : le personnel devrait pouvoir participer, mais ne devrait pas 
avoir les mêmes droits que les étudiantes et étudiants. 
Intervenante ou intervenant contre : les petites sections font face à des contraintes qui pourraient 
les obliger à envoyer un membre de leur personnel, certaines personnes élues ne sont pas 
étudiant à leur section locale. 
Intervenante ou intervenant contre : cette motion compromet l’autonomie de chaque section 
locale de choisir qui peut participer  

2016/11:051 REJETÉE 
h.   Proposition sur la structure des assemblées générales        

2016/11:059 MOTION  
Section 103/Section 109 

Atendu que la séance plénière de clôture est un élément essentiel des deux assemblées 
générales; et 

Attendu que de nombreuses assemblées générales ont des motions de portée générale, 
que nous n’avons pas le temps de débattre de manière appropriée; et 

Attendu que l’objectif des assemblées générales est de permettre aux sections locales de 
discuter de la gouvernance de la Fédération, et que le temps consacré aux ateliers ne 
favorise pas la gouvernance de la Fédération; par conséquent, 

Il est résolu que les assemblées générales futures soient reconfigurées de sorte que la 
dernière journée complète soit consacrée à la plénière de clôture avec une heure de pause 
pour le dîner et le souper. 

Il est de plus résolu que le temps réservé aux ateliers soit supprimé du milieu de la journée 
et remplacé par des réunions des comités et que les ateliers optionnels soient offerts en 
soirée. 

2017/06:078 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:059 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2016/11:059 REPORTÉE 

i. Proposition sur le conseil des représentantes et représentants des associations 
modulaires         
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2016/11:087 MOTION  

Section 49/Section 109  

Il est résolu que la Fédération crée un Conseil des représentantes et représentants des 
associations modulaires pour une période d'essai de douze mois, commençant à la clôture 
de l'Assemblée générale annuelle de novembre 2016; et 

Il est de plus résolu que le mandat suivant guidera le conseil pour une période d'un an et 
que l'exécutif national fournisse une recommandation sur l'officialisation de la structure du 
conseil à l'assemblée générale semestrielle de juin 2017  

Mandat du Conseil des représentantes et représentants des 
associations modulaires  

1. Objectifs  
Les objectifs du Conseil sont :  
a. de promouvoir les principes et les objectifs de la Fédération; 
b. de faciliter la communication et la coopération entre les membres des 

associations modulaires qui fréquentent les établissements 
d’enseignement postsecondaire de tout le Canada; 

c. De fournir une aide dans le développement et d’offrir des 
commentaires reliés aux campagnes, aux demandes de 
revendication et à la représentation   

2. Composition 
a. Commissaires  

Le conseil est composé des membres votants suivants, n'excédant pas une 
(1) représentante ou un (1) représentant par association modulaire : 

i. Commissaire des étudiantes et étudiants francophones  
ii. Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux  
iii. Présidente ou président du Caucus national des étudiantes 

et étudiants autochtones  
iv. Commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et 

adultes  
v. Commissaire des étudiantes et étudiants queers  
vi. Commissaire des étudiantes et étudiants racialisés 
vii. Commissaire des étudiantes et étudiants artistes  
viii. Commissaire des étudiantes et étudiants handicapés 
ix. Commissaire des femmes  

b. Le conseil est composé des membres sans droit de vote suivants : 
i. Président national 
ii. Vice-présidente ou vice-pérsident national  

3. Durée du mandat du conseil 
Le mandat des postes au conseil commence dès la clôture de l’Assemblée 
générale annuelle à laquelle ils ont été élus, et se termine à la clôture de 
l’Assemblée générale annuelle suivante. 
4. Réunions du conseil 

a. Périodicité des réunions 
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Le conseil se réunit au moins une (1) fois durant l'intervalle entre les 
assemblées générales de la Fédération et habituellement par conférence 
téléphonique.  

b. Quorum 
Au moins 4 des postes votants au Conseil qui sont actuellement comblés 
constituent un quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non 
votants au conseil ne sont pas comptés dans le quorum. 

c. Avis de convocation à une réunion 
Un avis de convocation officiel à toutes les réunions du conseil est 
communiqué à chaque membre du conseil au moins sept (7) jours avant la 
tenue de chaque réunion. On peut tenir une réunion du conseil sans donner 
ledit avis officiel pourvu que tous les membres du conseil soient présents ou 
que les membres absents renoncent à l’avis en signalant par écrit leur 
consentement à la tenue de la réunion en leur absence. 

d. Convocation aux réunions 
La présidente nationale ou le président national coordonne les réunions.  

e. Nombre de voix 
Chaque membre votant du conseil n'a qu'une (1) seule voix. 
5. Rémunération des membres du conseil 

Les membres votants du Conseil qui sont commissaires tel que décrit 
dans l'aliné 1.a reçoivent des honoraires de 500 $ en reconnaissance de 
leur mandat au Conseil.  

2017/06:079 MOTION DE MODIFICATION 
Section 113/Section 8 

Il est résolu de modifier la résolution pour remplacer, dans la première clause de la 
résolution, « assemblée générale de novembre 2016 » avec « assemblée générale 
semestrielle de juin 2017 » et, dans la deuxième clause de la résolution, « assemblée 
générale semestrielle de juin 2017 » avec « assemblée générale annuelle de novembre 
2017 ». 

2017/06:080 MOTION DE MODIFICATION 
Section 109/Section 68 

Il est résolu de modifier l’alinéa 2(a) du « Mandat du Conseil des représentantes et 
représentants des associations modulaires » proposé pour y inclure ce qui suit :   

— Présidente ou président du Cercle national des étudiantes et étudiants 
des Premières Nations, métis et inuits 

— Présidente ou président du Caucus national des 2e et 3e cycles 
— Commissaire des étudiantes et étudiants trans 

2017/06:081 MOTION DE MODIFICATION 
Section 24/Section 36 
Il est résolu de modifier l’alinéa 4(b) du « Mandat du Conseil des représentantes et 
représentants des associations modulaires » proposé pour qu’il soit rédigé ainsi : 

Une simple majorité des postes votants au Conseil qui sont actuellement comblés constituent 
un quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non votants au conseil ne sont pas 
comptés dans le quorum. 
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2017/06:082 MOTION DE REPORT 

Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:087, de la motion 2017/06:079, de la 
motion 2017/06:080 et la motion Motion-2017/06:081 à l’assemblée générale de novembre 
2017.  

 ADOPTÉE 
2016/11:087 REPORTÉE 
2017/06:079 REPORTÉE 
2017/06:080 REPORTÉE 
2017/11:081 REPORTÉE 

j.  Proposition sur le budget de la Fédération         
2016/11:061 MOTION  

Section 103/Section 109 

Attendu que les dossiers financiers de la Fédération sont importants pour toutes les 
sections locales, et qu’un budget convenable est essentiel à assurer une utilisation 
appropriée des fonds destinés aux étudiantes et étudiants; et 

Attendu qu’un accès en temps opportun aux dossiers financiers de la Fédération est le droit 
de chaque section locale; et 

Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services sont deux entités distinctes; par 
conséquent, 

Il est résolu que tous les budgets de la FCEE, notamment les projections des années 
précédentes, soient accessibles en ligne au plus tard une semaine après l'assemblée 
générale, et mis à jour avec les dépenses les plus récentes jusqu'à ce jour; et 

Il est de plus résolu que la FCEE et la FCEE-Services soient tenues de produire leur propre 
budget distinct, chacun devant être approuvé par les membres aux assemblées générales.  

2017/06:83 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:061 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2016/11:061 REPORTÉE 

k.   Proposition sur les programmes de GRC         

2016/11:069 MOTION  
Section 105/Section 109 

Attendu que les programmes de GRC (gestion des relations avec la clientèle), tels que 
NationBuilder et Salesforce, ont aidé de nombreuses organisations sans but lucratif, de 
même que divers syndicats, à demeurer en contact avec leurs membres, de façon 
organisée; et  

Attendu qu’il s’est avéré extrêmement difficile de maintenir les bases de données avec 
Excel qui, de plus, n’offre qu’une façon simpliste pour l’organisation; et  

Attendu que les sections locales doivent mobiliser la population étudiante et les bénévoles 
sur le campus; par conséquent,  

Il est résolu que la Fédération effectue une étude pour trouver un programme de GRC qui 
serait avantageux pour toutes les sections locales, à un coût faible.  
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2017/06:084 MOTION DE REPORT 

Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:069 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2016/11:069 REPORTÉE 

l. Proposition sur les services de santé mentale         
2016/11:073 MOTION  

Section 105/Section 109  

Attendu que la Fédération a lancé une campagne vigoureuse sur la santé mentale dans le 
but de rendre plus accessibles, multidimensionnels et diversifiés les services de santé 
mentale sur le campus;  

Attendu que les soins spécialisés en santé mentale peuvent être très dispendieux et donc 
inaccessibles à bon nombre de nos membres;  

Attendu que dans le cadre du Réseau-santé étudiant national et par l’entremise de notre 
fournisseur Green Shield Canada, nous avons l’occasion d’améliorer la couverture des 
services de santé mentale, tels que le traitement psychologique;  

Attendu que de nombreuses sections locales sont fières de faire partie d’un réseau-santé 
étudiant national qui retient les services d’un fournisseur de régime d’assurance maladie 
sans but lucratif;  

Il est résolu que la Fédération étudie la possibilité d’une couverture plus solide pour les 
services de santé mentale par l’intermédiaire de Green Shield Canada et du Réseau-santé 
étudiant national.  

2017/06:85 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:073 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 

2016/11:073 REPORTÉE 

m. Proposition sur les frais d’adhésion         
2016/11:083 MOTION  

Section 61/Section 109  

Attendu que l'alinéa 4.c du règlement VII stipule que « Les états financiers vérifiés 
pour l'exercice financier précédent seront présentés aux membres pour leur 
approbation au cours de chaque assemblée générale semestrielle »; et 
Attendu que les derniers états financiers vérifiés présentés à une assemblée 
générale semestrielle étaient les états pour l'année fiscale se terminant le 30 juin 
2013; et 
Attendu que près du tiers d'une décennie-trois ans, trois mois et une semaine (en 
date du 7 octobre)-s'est écoulée depuis la fin de l'année fiscale pour laquelle ces 
états financiers vérifiés ont été présentés aux membres pour leur approbation; et  
Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de 
laquelle les associations étudiantes membres font des décisions à propos de l’avenir 
de l’organisation; et 
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Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de 
laquelle les associations étudiantes membres peuvent évaluer la performance des 
membres élus du conseil, surtout ceux et celles qui chercheront à se faire réélire; et  
Attendu que afin que la Fédération puisse fonctionner démocratiquement tel qu’il 
l’est prévu dans les statuts et règlements, les règlements, les politiques et les 
résolutions permanentes de la Fédération, ainsi que la Loi canadienne sur les 
organisations à but non lucratif, garantissent aux membres votants le droit à 
l’information, particulièrement à l’information financière, afin qu’ils et elles puissent 
faire des décisions financières judicieuses; et  
Attendu que en l’absence d’états financiers vérifiés, les associations étudiantes 
membres fonctionnent virtuellement dans le néant lorsqu’elles essaient de faire des 
décisions financières et reliées aux finances depuis deux ans; et 
Attendu que l’on doit en venir à la conclusion évidente que la Fédération a cessé de 
fonctionner en tant que démocratie dans la mesure où les représentantes et 
représentants aux assemblées générales de la Fédération et même les membres 
élus du conseil ont été privés de l’information dont ils ont besoin pour représenter 
leurs membres; et  
Attendu que la « taxation sans représentation » ne peut être tolérée, que ce soit 
dans le cas d’un gouvernement ou d’une organisation dans la société civile; et 
Attendu que les cotisations versées par les associations étudiantes membres pour 
les années d'adhésion 2015-2016 et actuelle représentent de la « taxation sans 
représentation »; par conséquent  
Il est résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas reçu 
assez d'informations financières pour faire des décisions judicieuses durant l'année 
d'adhésion 2015-2016 ait droit à un remboursement complet de ses cotisations pour 
cette année; et 
Il est de plus résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas 
reçu assez d'informations financières pour faire des décisions judicieuses durant 
l'année actuelle (i.e. 2016-2017) ait droit à un remboursement complet de ses 
cotisations pour l'année actuelle.  

2017/06:86 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:083 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2016/11:083 REPORTÉE 

n. Proposition sur les référendums          
2016/11:085 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 49/Section 109  

Attendu que seuls les étudiantes et étudiants appartenant à une association 
étudiante locale sont autorisés à entreprendre des pétitions pour se joindre à 
(accréditation) ou quitter (retrait de l’accréditation) la Fédération; et 
Attendu que les pétitions valables pour l'accréditation doivent recevoir les signatures 
d'au moins (10%) des étudiantes et étudiants et que les pétitions pour le retrait de 
l'accréditation doivent recevoir les signatures d'au moins (20%) des étudiantes et 
étudiants appartenant à une association étudiante; et 
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Attendu que les discussions récurrentes à propos des différents seuils détourne 
l’attention des campagnes de la Fédération; et 
Attendu que la Fédération s’engage à donner de l’autonomie aux étudiantes et 
étudiants et à conserver des processus justes et cohérents;  
Il est résolu de modifier les règlements de façon à ce qu'un vote sur l'accréditation 
ou le retrait d'accréditation à la Fédération puisse être initié par une pétition signée 
par un minimum de quinze pour cent (15%) des étudiantes et étudiants appartenant 
collectivement à une association étudiante membre locale; et  
Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3 a.ii du Règlement I pour qu'il soit rédigé 
ainsi : 

Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une association étudiante 
locale sont autorisés à entreprendre un vote sur l'accréditation, en présentant à l'Exécutif 
national une pétition signée par un minimum de quinze pour cent (15 %) des étudiantes et 
étudiants, tel que le décrit l'article 4 du Règlement I.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3 a.iii du Règlement I pour qu'il soit rédigé 
ainsi : 

Seuls les membres individuels de la Fédération appartenant collectivement à une association 
membre locale sont autorisés à entreprendre un référendum de retrait d’accréditation, 
conformément à l'article 6 du présent Règlement, en présentant à l'Exécutif national de la 
Fédération une pétition réclamant la tenue du référendum et ladite pétition doit être signée par 
un minimum de quinze pour cent (15 %) des membres individuels de l’association. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 6 du Règlement I pour tenir compte 
de ce changement et de modifier la première phrase du paragraphe 6 pour qu'elle 
soit rédigée ainsi : 

Selon les dispositions du sous-alinéa 3.a.iii du Règlement I, une pétition pour la tenue d'un 
vote sur le retrait de l'accréditation doit être signée par au moins quinze pour cent (15 %) de 
l'ensemble des étudiantes et étudiants membres de l'association membre locale et doit être 
livrée à l'Exécutif national de la Fédération. 

Il est de plus résolu que toute autre référence à ce seuil dans tous les documents de 
fonctionnement ou publications de la Fédération soit modifiée en conséquence. 

2017/06:087 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:085 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2016/11:085 REPORTÉE 

o. Proposition sur les référendums          
2017/06:025 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 72/Section 88 

Attendu que le paragraphe 253(1) de la Partie 16 de la Loi canadienne sur les 
organisations à but non lucratif stipule que les recours en cas d’abus incluent toute 
poursuite, activité ou action qui entrave l’exercice des droits des actionnaires, créanciers, 
administrateurs, dirigeants ou membres, ou se montre injuste à leur égard en leur portant 
préjudice ou en ne tenant pas compte de leurs intérêts;  

Attendu que chaque membre individuel paie des frais et a un droit de vote sur leur 
participation à la Fédération;  
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Attendu que les règlements de la Fédération imposent une limite de deux vote de 
révocation de retrait d’accréditation par semestre;  

Attendu que ce règlement prive les membres qui suivent un programme d’un un ou deux de 
leur droit de vote;  

Atendu que selon ce règlement, les membres individuels d’une section locale pourraient 
devoir attendre plusieurs années après avoir soumis une pétition avant qu’un référendum 
sur l’adhésion n’ait lieu;  

Attendu que bon nombre de membres qui signent une pétition sur l’adhésion auront 
complété leurs études ou quitté l’établissement d’enseignement au moment où le 
référendum est annoncé;  

Attendu qu’il n’y a pas de limite sur le nombre de votes d’adhésion qui peuvent avoir lieu 
dans une période de trois (3) mois;  

Il est résolu de biffer le sous-alinéa 6.b.iii du Règlement I et de renémuroter les autres 
clauses en conséquence.  

2017/06:088 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2017/06:025 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2017/06:025 REPORTÉE 

p.  Proposition sur la ou le commissaire des étudiante et étudiants internationaux           
2017/06:037 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 67/Section 88  

Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux font face à des obstacles uniques à 
l’accès à l’éducation postsecondaire au Canada; et  

Attendu que la Fédération s’est engagée à créer et à mener une campagne de l’Équité pour 
les étudiantes et étudiants internationaux partout au Canada pour lutter contre ces 
obstacles; et 

Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux sont les mieux placés pour mener ce 
travail; et 

Attendu qu’il n’y a pas de poste dédié aux étudiantes et étudiants internationaux sur le 
comité exécutif de la Fédération; par conséquent 

Il est résolu de modifier l'alinéa b du Règlement IV pour y ajouter : 

Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l’Exécutif national de la Fédération. 
Il est de plus résolu de modifier le Règlement V pour y ajouter ce qui suit : 

Calendrier des mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et 
étudiants internationaux 

Les mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux ont lieu au moment établi par résolution permanente. 

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12(7) pour qu'elle soit rédigée 
comme suit : 

Procédure d’élection de l’association modulaire :  

La ou le commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera élu 
parmi les membres de l’association modulaire à une réunion des membres de l’association 
modulaire à l'assemblée générale semestrielle de la Fédération. L'élection de la ou du 
commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera ratifiée par 
l'assemblée plénière de la Fédération. Le mandat de la représentante ou du représentant élu 
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se termine à la fin de la séance plénière de clôture de l'assemblée générale semestrielle 
suivante.  

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12 pour y inclure ce qui suit :  

15. Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l’Exécutif national sont : 

Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l’Exécutif national sont :  
Remplir les fonctions d’agente ou d’agent de liaison entre l’association modulaire et l’Exécutif 

national; 
b. Animer les réunions de l’association modulaire aux assemblées générales nationales.  
c. représenter les intérêts de l’association modulaire au sein de l’Exécutif national;  
d. se conformer aux directives de l’association modulaire formulées aux assemblées 

générales; 
e. superviser et coordonner les campagnes lancées par l’association modulaire; 
f. d’envoyer aux organisations des étudiantes et étudiants internationaux, ainsi qu’aux 

associations membres, de brefs rapports semestriels pouvant inclure des renseignements 
sur les campagnes, sur les activités et sur les objectifs de l’association modulaire, et de 
trouver de l’information qui pourrait faciliter le travail de l’association modulaire au sein de 
la Fédération; et 

g. communiquer régulièrement avec les représentantes et représentants des éléments 
provinciaux et des sections locales. 

h. de s’acquitter de ses obligations, comme tout autre membre de l’Exécutif national, telles 
qu'énoncées au Règlement V des Statuts et Règlements de la Fédération. 

2017/06:089 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2017/06:037 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2017/06:037 REPORTÉE 

q.  Proposition sur le vote en ligne            
2016/11:033 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 

Attendu qu’une décision récente de la Cour supérieure de justice de l’Ontario a indiqué que 
les règles régissant les référendums pour l’accréditation et pour la révocation de 
l’accréditation sont (traduction libre) « tout à fait dépassées »; et   

Attendu que cette même décision a indiqué que « dans cette ère de communications 
électroniques et d’apprentissage à distance, les votes par bulletin en papier à un bureau de 
vote semblent désuets et peu pratiques » (traduction libre); et  

Attendu que la décision a aussi indiqué que (traduction libre) « il serait facile d’envisager 
plusieurs situations … pour lesquelles on pourrait soutenir que les exigences prescrites 
dans les règlements [de la Fédération] causent des difficultés ou une injustice » pour 
certains étudiant-e-s; et  

Attendu que la Cour, malgré cette critique, a ultimement rendu un jugement favorable à 
Fédération; et  

Attendu que, à la lumière de cette décision, la Fédération devrait faire usage de votes 
électroniques en plus de continuer d’utiliser les bulletins en papier; par conséquent,  

Il est résolu de modifier l'alinéa 4.f.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi :  
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Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à un 
bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée par la 
directrice ou le directeur du scrutin. S’il y a un accord entre la Fédération et l’association 
étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de l’association étudiante 
locale ou par bulletin postal.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 6.g.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé comme 
suit :  

Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à un 
bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée par la 
directrice ou le directeur du scrutin. S'il y a un accord entre la Fédération et l'association 
étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de l'association étudiante 
locale 

2017/06:090 MOTION DE REPORT 
Section 105/Section 101 

Il est résolu de reporter l’étude de la motion 2016/11:033 à l’assemblée générale de 
novembre 2017.  

ADOPTÉE 
2016/11:033 REPORTÉE 

6.  PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DE MISE EN CANDIDATURE 
La directrice du scrutin Freyelle Mehari a annoncé que les individus suivants ont été élus au conseil de 
l’exécutif national pour l’année 2017-2018. 

2017/06:091 MOTION 
Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Sadie-Phoenix Lavoie à titre de représentante des 
étudiantes et étudiants autochtones. 

ADOPTÉE 
2017/06:092 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Jenelle Davies à titre de représentante de la Colombie-
Britannique. 

ADOPTÉE 

2017/06:093 MOTION 
Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Aran Armutlu à titre de représentant des étudiantes et 
étudiants des collèges et instituts. 

ADOPTÉE 
2017/06:094 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Hadi Wess à titre de représentant des étudiantes et 
étudiants francophones. 

ADOPTÉE 
2017/06:095 MOTION 

Section 8/Section 32 
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Il est résolu de ratifier l’élection de Jenna Amirault à titre de représentante des étudiantes et 
étudiants des 2e et 3e cycles. 

ADOPTÉE 
2017/06:096 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Carlen Comegan-Ronke à titre de représentante du 
Manitoba. 

ADOPTÉE 
2017/06:097 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Sofia Descalzi pour représenter Terre-Neuve-et-
Labrador. 

ADOPTÉE 
2017/06:098 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Benoît Leblanc à titre de représentant du Nouveau-
Brunswick. 

ADOPTÉE 
2017/06:099 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Aidan McNally à titre de représentante de la Nouvelle-
Écosse. 

ADOPTÉE 
2017/06:100 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Sami Pritchard à titre de représentante de l’Ontario. 

ADOPTÉE 
2017/06:101 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Mary MacPhee à titre de représentante de l’Île-du-
Prince-Édouard. 

ADOPTÉE 
2017/06:102 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Leila Moumouni-Tchouassi à titre de représentante des 
étudiantes et étudiants racialisés. 

ADOPTÉE 
2017/06:103 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Matt Barter à titre de représentant des étudiantes et 
étudiants handicapés. 
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ADOPTÉE 
2017/06:104 MOTION 

Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Jade Peek à titre de représentante des femmes. 

ADOPTÉE 

2017/06:105 MOTION 
Section 8/Section 32 

Il est résolu de ratifier l’élection de Alex Wick au Comité d’appel. 

ADOPTÉE 
2017/06:106 MOTION 

Section 88/Section 106 

Il est résolu de détruire les bulletins de vote. 

ADOPTÉE 

7. QUESTIONS DIVERSES 

2017/06:107 MOTION 
Section 35/Section 32 

Attendu que l’une des campagnes les plus anciennes de la Fédération, Où est la justice?, 
cherche à faire la décolonisation avec le but d’augmenter l’accès à l’éducation des peuples 
des Premières nations, métis et inuits tout en protégeant l’eau, la terre et le peuple contre 
les projets envahissants; et 

Attendu que la Fédération déclare être solidaire des protectrices et protecteurs de la terre 
et de l’eau qui s’opposent au projet de Muskrat Falls au Labrador, à la suite d’une 
résolution adoptée à son assemblée de novembre 2016; et 

Attendu que la Fédération a déclaré son appui sous forme de lettres aux gouvernements 
provinciaux de Terre-Neuve-et-Labrador et de la Nouvelle-Écosse; et 

Attendu que le projet de Muskrat Falls continue d’avancer malgré les demandes des 
leaders autochtones et des experts; et  

Attendu que la communauté de Mud Lake (Labrador) a été inondée en mai; et 

Attendu que la cause de l’inondation est toujours inconnue puisqu’il manque des données, 
mais que les experts suggèrent que c’est parce que la protection de l’infrastructure du 
barrage a été privilégiée par rapport à la prévention d’une inondation dans la région; et  

Attendu que des douzaines de protectrices et protecteurs de la terre, incluant l’aînée inuite 
et grand-mère Beatrice Hunter, ont été accusés en relation avec les actions prises pour 
s’opposer au projet et protéger leur terre, leur santé et leur sécurité et leur mode de vie 
traditionnel; et  

Attendu que le juge George Murphy a ordonné que Beatrice Hunter soit emprisonnée 
quand elle a refusé de dire qu’elle ne se rendrait plus sur le site de Muskrat Falls; et 

Attendu que Beatrice hunter a été transférée de force à un pénitencier de sécurité 
maximale pour hommes à plus de 1 000 milles de sa maison, de sa famille et de sa 
communauté, où elle est sujette à des fouilles corporelles; ce qui signifie que le projet de 
Muskrat Falls vole non seulement des terres et de l’eau, mais des personnes aussi; 

Attendu que Beatrice Hunter résistait en raison de sa responsabilité envers son peuple, tout 
en enseignant à son peuple l’importance de la terre et de l’eau pour son peuple; et 
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Attendu que la détention de Beatrice Hunter pour avoir protégé l’eau et la terre est 
contradictoire aux recommandations de la Commission sur la vérité et la réconciliation et la 
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones; par conséquent  

Il est résolu que la Fédération demande aux gouvernements du Canada et de Terre-Neuve-
et-Labrador de libérer Beatrice Hunter et d’abandonner toutes les accusations portées 
contre elle et les protectrices et protecteurs de la terre au Labrador..  

Il est de plus résolu que la Fédération demande aux gouvernements du Canada et de 
Terre-Neuve-et-Labrador de présenter des excuses officielles à Beatrice Hunter ainsi 
qu’aux protectrices et protecteurs de la terre au Labrador qui ont été accusés injustement. 

Il est de plus résolu que la Fédération demande à ce que le juge George Murphy soit 
renvoyé de la Cour suprême de Terre-Neuve-et-Labrador.  

Il est de plus résolu que la Fédération fasse un don de 1 000 $ au fonds de défense 
juridique de Beatrice Hunter.  

2017/06:108 MOTION DE MODIFICATION 
Section 92/Section 9 

Il est résolu de modifier la clause finale pour qu'elle soit rédigée ainsi : 

Il est de plus résolu que la Fédération fasse un don de 2 000 $ au fonds de défense 
juridique de Beatrice Hunter. 

Intervenante ou intervenant pour : le montant original semble être trop petit; nous devrions aider 
autant que possible. 
Intervenante ou intervenant pour : dans le passé, nous avons donné plus de fonds à d’autres 
causes; un montant de 2 000 $ est modeste. 
Intervenante ou intervenant pour : En tant que colonisatrices et colonisateurs, nous avons le 
devoir d’aider celles et ceux qui sont les plus affectés. 

ADOPTÉE 
2017/06:109 MOTION DE MODIFIER LA MODIFICATION 

Section 35/Section 34 

Il est de plus résolu que la Fédération fasse un don de 2 000 $ au fonds de défense 
juridique de Beatrice Hunter et encourage les sections locales d’étudier la possibilité de 
faire un don au fonds de défense juridique. 

Intervenante ou intervenant pour : Le centre de détention est à environ  30 heures de route de la 
communauté; l’objectif de la campagne de financement est de 5 000 $ donc toute assistance est 
la bienvenue  

ADOPTÉE 
Intervenante ou intervenant pour : se référer aux clauses « attendu que » 
Intervenante ou intervenant pour : Beatrice hunter est une grand-mère, une enseignante, et ne 
devrait pas être séparée de sa communauté. 
Intervenante ou intervenant pour : Nous devons reconnaître les leaders comme Beatrice Hunter 
et exprimer notre solidarité en votant pour cette motion. 

2017/06:107 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2017/06:110 MOTION 

Section 105/Section 71 

Attendu que la modification du Comité sénatoriel des peuples autochtones au projet de loi 
S-3 du 17 mai 2017 (la modification 6(1)(a)) aborderait la discrimination de longue durée 
contre les femmes autochtones et leurs descendants dans les dispositions sur l’incription 
de la Loi sur les Indiens.   
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Attendu l’historique de cette discrimination fondée sur le sexe; il s’agit d’une honte de 
longue date pour le Canada que les femmes autochtones et leurs descendants ne sont pas 
égaux à leurs homologues masculins en lien avec la Loi sur les Indiens et le transfert du 
statut. Cette discrimination fut notée dans des rapports sur la discrimination contre les 
femmes au Canada depuis au moins 1970 quand la Commission royale d’enquête sur la 
situation de la femme au Canada a publié son rapport; les organes de traités des Nations 
unies ont incité le Canada à maintes reprises d’éliminer cette discrimination une fois pour 
toute. 

Attendu que nous reconnaissons les nombreuses femmes autochtones, notamment Mary 
Two-Axe Early, Jeannette Corbiere- Lavell, Yvonne Bedard, Sandra Lovelace-Nicholas, 
Sharon McIvor, Lynn Gehl, qui ont passé des dizaines d’années à lutter pour éliminer cette 
disposition discriminatoire et avoir droit au statut légiféré par l’alinéa 6(1)(a), comme les 
hommes autochtones et leurs descendants. 

Attendu que le projet de loi S-3 sans la modification du comité sénatoriel ne s’attaque pas à 
la cause fondamentale de la discrimination fondée sur le sexe de la Loi sur les Indiens, 
mais ne représente qu’une autre solution « fragmentaire » pour un groupe qui a dû 
défendre leurs droits en cour. Le projet de loi S-3 sans la modification du comité sénatoriel 
n’est pas une réponse adéquate de la part de votre gouvernement à la discrimination 
continue. 

Attendu que le projet de loi S-3 actuel aura une grande influence sur les générations à venir 
puisque personne n’aura le statut d’indien inscrit pour les 50 prochaines années. Il s’agit 
d’une tactique d’assimilation dans le but d’exonérer le gouvernement de sa responsabilité 
envers les peuples autochtones. Nous ne savons pas pourquoi d’autres générations de 
femmes autochtones et leurs descendants devront continuer cette lutte. 

Attendu que cela n’affecte pas seulement les femmes autochtones, mais aussi leurs 
descendants qui sont des hommes. Nous sommes exclus de nos communautés à cause de 
ces codes qui, en revanche, ne nous donnent pas le droit de vote, de se présenter aux 
élections du conseil de la bande, à la chefferie de nos communautés ou de se présenter 
aux élections de l’Assemblée des Premières nations. Nous ne pouvons pas vivre dans nos 
communautés.  

Il est résolu que la Fédération appuie complètement la modification du comité sénatoriel, 
qui est surnommé « 6(1)(a) all the way » (6(1)(a) jusqu’au bout), puisqu’il donnera aux 
femmes autochtones et à leurs descendants nés avant le 17 avril 1985 un statut égal aux 
hommes autochtones et à leurs descendants nés avant le 17 avril 1985, et éliminer la 
hiérarchie fondée sur le sexe entre les Autochtones dont le statut est légiféré par l’alinéa 
6(1)(a) et ceux dont le statut est légiféré par l’alinéa 6(1)(c). 

Il est de plus résolu que le Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis 
et inuits et la Fédération envoient des lettres d’appui aux Affaires autochtones et du Nord 
Canada, la ministre des Affaires autochtones et du Nord, le premier ministre et la ministre 
de la Condition féminine  

Il est de plus résolu d’encourager les éléments provinciaux et les sections locales membres 
à envoyer des lettres semblables.  

Intervenante ou intervenant pour : Il est important pour les enfants autochtones de savoir d’où ils 
proviennent et pour les femmes de conserver les mêmes droits que les hommes en ce qui a trait 
à leur statut lorsqu’elles se marient à une personne non-autochtone   
Intervenante ou intervenant pour : Il est important pour les familles autochtones de conserver leur 
statut et de le transmettre aux générations futures 
Intervenante ou intervenant pour : Les enfants autochtones devraient recevoir le statut de leurs 
parents. 

ADOPTÉE 
2017/06:110 ADOPTÉE 
2017/06:111  MOTION 
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Section 35/Section 36 

Attendu que le conseil des gouverneurs de l’Université Memorial a adopté un projet de 
budget le 11 mai qui a fait des compressions de 13,4 millions de dollars au personnel de 
première ligne et académique, qui a imposé de nouveaux frais afférents allant jusqu’à 
600 $ par année pour les étudiantes et étudiants de premier cycle et d’environ 510 $ par 
année pour les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs, et qui élimine le gel des frais 
de scolarité en augmentant les frais de scolarité pour les nouveaux étudiants et étudiantes 
hors province et internationaux de 30 % à partir de l’automne 2018; et  

Attendu que l’introduction des frais différentiels pour les étudiantes et étudiants hors 
province constituent une augmentation pour les étudiantes et étudiants canadiens de 
2 550 $ à 3 515 $; et de 8 800 $ à 11 440 $; et 

Attendu que les contributions informées, importantes et urgentes des étudiantes, des 
étudiants et des professeures et professeurs durant l’assemblée publique organisée par 
l’administration de l’Université Memorial furent grandement ignorées; et 

Attendu que seule une des quatre positions étudiantes sur le conseil des gouverneurs 
étaient remplies lors de la réunion, et que les trois autres postes étaient en attente d’une 
autorisation; et   

Attendu qu’il y a des dépenses excessives bien documentées au sein de l’administration de 
l’Université Memorial qui ne sont pas contrôlées; et 

Attendu que le gouvernement provincial de Terre-Neuve-et-Labrador fait marche arrière sur 
ses obligations de financer l’éducation en éliminant environ 54 millions de dollars du 
financement de l’Université Memorial; et 

Attendu que Terre-Neuve-et-Labrador a conservé un gel des frais de scolarité depuis 1999 
et a souvent été utilisé par les activistes étudiants dans les autres provinces en tant 
qu’exemple de la façon dont les politiques publiques solides sur l’éducation postsecondaire 
et l’action directe peuvent résister aux changements du gouvernement et survivre aux 
réalités économiques épouvantables; et  

Attendu que La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants s’oppose aux barrières 
financières et sociales à l’éducation postsecondaire; par conséquent 

Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants dénonce le conseil 
des gouverneurs et l’administration de l’Université Memorial pour avoir transféré le coût de 
l’éducation aux étudiantes et étudiants. 

Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants dénoncent, 
par écrit, Dr. Gary Kachanoski, président et vice-chancelier à Memorial; Dr. Noreen 
Golfman, doyenne et vice-présidente académique; Kent Decker, vice-président des 
finances. Ces lettres parleraient de l’urgence avec laquelle les hauts responsables de 
l’administration de l’Université Memorial à travailler avec MUNSU pour obtenir du 
financement gouvernemental; 

Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants dénonce le 
gouvernement provincial de Terre-Neuve-et-Labrador pour avoir mis fin à leur engagement 
envers un système d'éducation postsecondaire accessible, bien financé et de haute qualité, 
par écrit. 

2017/06:112 MOTION DE MODIFICATION 
Section 100/Section 35 

Il est de plus résolu de condamner l’administration de Memorial pour la corporatisation de 
nos campus causée par le sous-financement des étudiantes et étudiants des cycles 
supérieurs et l’utilisation de chargées et chargés de cours à la place d’engager des 
professeures et professeurs permanents. 

ADOPTÉE 
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Intervenante ou intervenant pour : Malgré une présentation qui présente les avantages d’une 
augmentation de zéro pour cent et des démonstrations contre la motion de la part d’étudiantes et 
d’étudiants, la motion a été adoptée par le conseil des gouverneurs. 
Intervenante ou intervenant pour : Bon nombre des frais de scolarité pour les étudiantes et 
étudiants internationaux sont dérèglementés; nous devons démontrer notre solidarité et prenre 
position contre le vote du conseil des gouverneurs. 
Intervenante ou intervenant pour : nous devons prendre position contre les mesures d’austérité 
et être solidaires 

2017/06:111 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2017/06:113  MOTION DE REPORT 

Section 18/Section 75 

Il est résolu de reporter les motions restantes à l’assemblée générale de novembre 2017.  

ADOPTÉE 
Oppositions notées : section 98 

Abstentions notées : section 47, section 92, section 24 et section 9 

8. LEVÉE DE LA SÉANCE 

2017/06:114 MOTION 
Section 20/Section 109 

Il est résolu de lever la séance. 

ADOPTÉE 

 


